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L U X E M B O U R G

Rolic Invest S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 1, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 111.695.

Les comptes annuels au 31 janvier 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Fait à Luxembourg, le 7 novembre 2014.

Référence de publication: 2014176440/10.
(140201827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Capale S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 57.276.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
convoquée faute de quorum à l'assemblée générale ordinaire du 28 mars 2014, qui se tiendra en date du 05 janvier

2015 à 11 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Délibération en vertu de l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales
Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014192260/506/13.

Coparrinal S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 38.910.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE
qui se tiendra exceptionnellement le 22 décembre 2014 à 14:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2013
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2014192258/795/15.

Norrlanda Oil S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 100.482.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
qui se tiendra extraordinairement le 22 décembre 2014 à 15.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels et des rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2013.
3. Décision à prendre en vertu de l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales.
4. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2014192259/534/16.
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L U X E M B O U R G

ATM Invest S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1440 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 117.893.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176707/9.

(140202364) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Air Filters Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1750 Luxembourg, 14, avenue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 54.494.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés, dans leur version abrégée, au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg conformément à l’art. 79(1) de la loi du 19/12/2002.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mandataire

Référence de publication: 2014176692/11.

(140202415) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Kamari S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5401 Ahn, 7, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 149.357.

Sie werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN HAUPTVERSAMMLUNG

der Aktionaere der Kamari S.A., welche am 23. Dezember 2014 um 11.00 Uhr am Gesellschaftssitz mit der nachfol-
genden Tagesordnung stattfinden wird, eingeladen:

Tagesordnung:

1. Berichte des Verwaltungsrates und des Kommissars
2. Vorlage und Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31.12.2013
3. Beschlussfassung der Gewinnverwendung
4. Entlastung des Verwaltungsrates und des Kommissars
5. Verschiedenes

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014190794/17.

Société Fluvial Transports S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5401 Ahn, 7, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 115.683.

Sie werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN HAUPTVERSAMMLUNG

der Aktionäre von Société Fluvial Transports S.A., welche am 22. Dezember 2014 um 11.00 Uhr am Gesellschaftssitz
mit der nachfolgenden Tagesordnung stattfinden wird, eingeladen:

Tagesordnung:

1. Berichte des Verwaltungsrates und des Kommissars
2. Vorlage und Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31.12.2013
3. Beschlussfassung über das Jahresergebnis
4. Entlastung für die Verwaltungsratsmitglieder und den Aufsichtskommissar
5. Verschiedenes

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014188699/17.
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L U X E M B O U R G

HECF Domkaskaden S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 205, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 151.655.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Isabelle Pairon.

Référence de publication: 2014175381/10.

(140200801) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

HECF Germany 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 205, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 117.935.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Isabelle Pairon.

Référence de publication: 2014175382/10.

(140200653) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Vac Property One S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 5.102.748,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 115.405.

Le nom exacte du gérant de catégorie A, président du conseil de gérance, est Oliver Kaufman, avec adresse profes-
sionnelle au 4-7, Manchester Street, W1U 3AE Londres, Royaume-Uni.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 4 novembre 2014.

Référence de publication: 2014175776/12.

(140200439) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Figae Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 116.788.

The Shareholders are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

which will be held exceptionally on December 22th, 2014 at 10.00 a.m. at the registered office, with the following
agenda:

Agenda:

1. Approval of the management report of the Board of Directors and of the report of the Statutory Auditor
2. Approval of the annual accounts and allocation of the results as at December 31st, 2013
3. Discharge of the Directors and Statutory Auditor
4. Acceptance of the resignation of all Directors and of the Statutory Auditor and appointment of their replacement
5. Special discharge of the Directors and the Statutory Auditor for the period of their mandate until the date of their

resignation
6. Transfer of the registered office
7. Action on a motion relating to the possible winding-up of the company as provided by Article 100 of the modified

Luxembourg law on commercial companies of August 10th, 1915
8. Miscellaneous

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014192257/795/22.
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L U X E M B O U R G

John Taylor Corporate S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 10, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 147.150.

Le bilan et annexes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176967/9.

(140203043) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Meersel Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 58.981.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MEERSEL HOLDING S.A.
Un mandataire

Référence de publication: 2014177034/11.

(140202926) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Estates S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 106.770.

Suite à l'assemblée générale des détenteurs d'Obligations émises par Estates S.A. en relation avec le Compartiment
2009/10/1 (respectivement les "Obligataires" et la "Société"), tenue le 20 novembre 2014 à 14h30 au siège social de la
Société, qui n'a pu valablement délibérer en raison d'un quorum insuffisant (avec seulement 8 Obligations sur 26 repré-
sentées), tous les Obligataires du Compartiment 2009/10/1 sont invités à une

SECONDE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

des Obligataires, le 12 janvier 2015 à 14h30 qui sera exceptionnellement tenue au 1 rue Petit Senn, CH-1207 Genève.
L'agenda de cette seconde assemblée reste identique, à savoir:

Ordre du jour:

1. Rapport du conseil d'administration sur les actions et décisions les plus importantes réalisées, prises ou envisagées
par l'Emetteur ou la Société Cible en relation avec la situation financière du Compartiment, les Obligations et le
Bien Immobilier, et en particulier en relation avec (i) la recherche d'un financement bancaire ou auprès de tiers et
(ii) la proposition d'émission d'une nouvelle série d'Obligations ou de vente de l'Actif Titrisé.

2. Approbation des actions et décisions référencées dans le Rapport du conseil d'administration.
3. Divers.

Cette seconde assemblée est convoquée à l'initiative de la Société.

Au cours de cette seconde assemblée, les Obligataires seront informés de la situation financière du Compartiment
2009/10/1 et de l'intention de recourir à l'emprunt au niveau de la SCI Arana. Ils seront également invités à se prononcer
sur l'éventualité de souscrire à une nouvelle série d'Obligations ou, à défaut, de vendre l'Actif Titrisé.

Les Obligataires non présents et non représentés à cette seconde assemblée seront considérés comme présents et
comme votant en faveur de la vente de l'Actif Titrisé.

Afin d'être admis à l'assemblée, les Obligataires devront présenter, au début de l'assemblée, les Obligations en relation
avec lesquelles ils ont l'intention de voter, ou une attestation émise par une banque attestant que ces Obligations sont
détenues par elle pour le compte de l'Obligataire et seront bloquées jusqu'au 20 janvier 2015.

Le Rapport du conseil d'administration référencé dans l'ordre du jour et les résolutions qui seront proposées seront
disponibles pour consultation au siège social de la Société ou au 1 rue Petit Senn, CH-1207 Genève au moins 8 jours
avant l'assemblée sur présentation d'une Obligation émise en relation avec le Compartiment concerné ou sur présentation
de l'attestation mentionnée ci-dessus.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014188695/34.
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L U X E M B O U R G

Petosevic, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8080 Bertrange, 57, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 113.916.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014175590/9.

(140200427) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Pirae Real Estate S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 30, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 177.035.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014175593/9.

(140201220) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 novembre 2014.

Paris Nursing 4 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 129.990.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 octobre 2014.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures

Référence de publication: 2014177883/13.

(140204082) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Cerberus Nightingale 1, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 3.987.803,26.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 43-45, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 141.222.

Extrait des résolutions de l'associé de unique prises en date du 4 novembre 2014

L'associé unique de la Société a décidé comme suit:

- d'accepter la démission de M. Benoit Chéron en tant que gérant de la Société avec effet au 4 novembre 2014;

- d'accepter la démission de M. Frédéric Stévenin en tant que gérant de la Société avec effet au 4 novembre 2014;

- d'accepter la nomination de Mme Catherine Rondot-Courboillet née le 5 novembre 1963 à Paris, France, résidant
au 10, rue du Beau Site, 91190 Gif-sur-Yvette, France, en tant que gérant de la Société pour une durée indéterminée et
ce avec effet au 4 novembre 2014;

- d'accepter la nomination de M. Jérôme Thill, né le 29 avril 1965 à Paris, France, résidant au 38, rue de la Troche,
78490 Grosrouvre, France, en tant que gérant de la Société pour une durée indéterminée et ce avec effet au 4 novembre
2014; et

- d'accepter la nomination de Mme Annick Mayon, née le 4 septembre 1977 à Bastogne, Belgique, avec professionnelle
le 89A, rue Pafebruch, L-8308 Capellen, Luxembourg en tant que gérant de la Société pour une durée indéterminée et
ce avec effet au 4 novembre 2014.

Cerberus Nightingale 1
Représenté par Bertand Gérardin

Référence de publication: 2014174400/23.

(140200247) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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L U X E M B O U R G

Permira Credit Solutions II L.S. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1940 Luxembourg, 282, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 190.834.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 novembre 2014.
Pour copie conforme
Pour la société
C. WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2014177889/14.

(140203726) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Global Excellence Premium Securitization S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 50, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 158.257.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire du 20 octobre 2014

Ratification de la cooptation de Monsieur Roland Weber en qualité d'administrateur de la Société.

Acceptation de la démission de Monsieur Roland Weber en qualité d'administrateur de la Société.

Nomination de Madame Isabelle Seignert né le 21 septembre 1966 à Thionville (France) demeurant professionnelle-
ment au 50 rue Charles Martel L-2134 Luxembourg en qualité d'administrateur de la Société en remplacement de
Monsieur Roland Weber, démissionnaire. Son mandat expirera à la fin de l'assemblée générale qui se tiendra en l'année
2020.

Extrait sincère et conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2014178494/16.

(140204266) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2014.

Nelaro S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1631 Luxembourg, 49, rue Glesener.

R.C.S. Luxembourg B 191.859.

RECTIFICATIF

Extrait

Lors de la constitution de la société anonyme NELARO S.A., ayant son siège social à L-1631 Luxembourg, 49, rue
Glesener, en cours d'enregistrement auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, suivant acte
reçu par Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 31 octobre 2014, non encore
publiée au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, l'acte a été enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 3
novembre 2014, LAC/2014/51238, aux droits de douze euros (75.- €), non encore déposé au Registre de Commerce et
des Sociétés de Luxembourg, une erreur matérielle s'est glissée dans la résolution de l'actionnaire unique prise au point
4 définissant l'année d'échéance du mandat de l'Administrateur Unique et du commissaire aux compte.

En effet, il a été indiqué que le mandat de l'Administrateur Unique et du commissaire aux comptes prendra fin à l'issue
de l'assemblée générale ordinaire statuant sur l'exercice 2020, mais en réalité les mandats prendront fin à l'issue de
l'assemblée générale ordinaire statuant sur l'exercice 2019.

Signé: M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 11 novembre 2014. LAC/2014/52855. Reçu douze euros EUR 12,-

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Référence de publication: 2014177842/24.

(140203673) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.
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L U X E M B O U R G

Skandinaviska Enskilda Banken S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2370 Howald, 4, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 10.831.

EXTRAIT

Au cours d'une assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le 12 novembre 2014, Madame Erika Lund-
quist avec adresse professionnelle à L-2370 Howald, 4, rue Peternelchen, a été nommée administrateur avec effet au 1
er novembre 2014, date de début de mandat approuvée par la Commission de Surveillance du Secteur Financier. Son
mandat expirera lors de l'assemblée générale annuelle des actionnaires à tenir en 2015.

Lors d'une réunion du conseil d'administration tenue le 30 septembre 2014, Madame Erika Lundquist avait été nommée
administrateur-délégué en charge de la gestion journalière de Skandinaviska Enskilda Banken S.A. avec effet au 1 er no-
vembre 2014 et mandat à durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014176475/17.

(140201559) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

IPConcept (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Luxembourg-Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 82.183.

MITTEILUNG AN DIE ANLEGER DES TEILFONDS

Silk - Arab Falcons Fund (in Liquidation)

Anteilklasse R EUR: WKN A0RAC5 ; ISIN LU0389403501

Anteilklasse I EUR: WKN A0RAC6 ; ISIN LU0389403683

Anteilklasse R USD: WKN A0YETY ; ISIN LU0485223860

Hiermit werden die Anleger des Teilfonds Silk - Arab Falcons Fund (in Liquidation) darüber informiert, dass sich
Änderungen im Liquidationsverfahren des Teilfonds ergeben haben.

Betroffene Anleger des Teilfonds werden gebeten, sich auf der unter www.ipconcept.com abrufbaren Internetseite
der Verwaltungsgesellschaft über die Änderungen zu informieren und die dort zum Download bereitgestellte Mitteilung
an die Anleger zur Kenntnis zu nehmen. Eine Papierfassung dieser Mitteilung wird auf Anfrage am Sitz der Verwaltungs-
gesellschaft kostenlos zur Verfügung gestellt.

Luxemburg, im Dezember 2014

Référence de publication: 2014192261/755/18.

Scio et Cogn d'Emporuim, Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 38, avenue du X septembre.

R.C.S. Luxembourg B 190.595.

EXTRAIT

En date du 11 novembre 2014, l'actionnaire unique de la Société a pris les résolutions suivantes:

1. L'actionnaire unique reconnaît la démission de son mandant d'administrateur unique de la personne suivante:

- Wise Services S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 70 route
d'Esch, L-1470 Luxembourg, ayant un capital social de 12.500 EUR et immatriculée auprès du Registre de Commerce et
des Sociétés sous le numéro B 137.823.

2. Par conséquent, l'actionnaire unique décide de nommer, pour un mandat d'une durée indéterminée et avec effet
immédiat, la personne suivante en tant qu'administrateur unique de la Société:

- M. Jesus Bernardino Laredo Noriega, né à Ténancingo, Mexique, le 20 mai 1965, demeurant à Seneca 134, Piso 1
Interior 1, 11540 Colonia Polanco, Delegacion Miguel Hidalgo, Distrito Federal, Mexique.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2014176487/19.

(140202284) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.
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navAXX S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6776 Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler.

R.C.S. Luxembourg B 161.049.

Im Jahre zweitausendundvierzehn, am sechsten November.

Vor Notar Henri HELLINCKX, mit Amtssitz in Luxemburg.

Traten zu einer außerordentlichen Generalversammlung zusammen die Aktionäre der Gesellschaft navAXX S.A., mit
Sitz in Grevenmacher, gegründet gemäß Urkunde aufgenommen durch den unterzeichneten Notar, am 12. Mai 2011,
veröffentlicht im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations Nummer 1205 vom 6. Juni 2011. Die Satzung wurde
zuletzt abgeändert gemäss Urkunde des unterzeichneten Notars vom 28. März 2013, veröffentlicht im Mémorial, Recueil
des Sociétés et Associations, Nummer 1373 vom 11. Juni 2013.

Den Vorsitz der Versammlung führt Herrn Stefan LUDES, Privatangestellter, beruflich ansässig in L- L-6776 Greven-
macher, 15, rue de Flaxweiler.

Zur Schriftführerin wird bestimmt Frau Anna LAMBIO, Privatangestellte, beruflich ansässig in L- L-6776 Grevenmacher,
15, rue de Flaxweiler.

Die Versammlung wählt zur Stimmzählerin Frau Judith LEHNEN, Privatangestellte, beruflich ansässig in L- L-6776
Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler.

Sodann stellt der Vorsitzende gemeinsam mit den Versammlungsteilnehmern Folgendes fest:

I.- Gegenwärtigem Protokoll ist eine Anwesenheitsliste der Aktien und der Gesellschafter beigegeben. Diese Liste
wurde von den Gesellschaftern, beziehungsweise deren Vertretern, sowie von dem Vorsitzenden, dem Sekretär, dem
Stimmzähler und dem Notar unterzeichnet. Die Anwesenheitsliste sowie die Vollmachten bleiben gegenwärtiger Urkunde
als Anlage beigefügt.

II.- Da sämtliche 2.000.000 (zwei Millionen) Aktien der Gesellschaft auf der gegenwärtigen Generalversammlung ver-
treten sind, ist die Versammlung demnach ordentlich zusammengesetzt und kann rechtsgültig über die Tagesordnung
abstimmen, die den Gesellschaftern vor der Versammlung mitgeteilt worden war.

IV.- Diese Tagesordnung hat folgenden Wortlaut:

Tagesordnung:

a) Herabsetzung des Gesellschaftskapitals in Höhe von einer Million Euro (= 1.000.000,-- EUR) wie folgt:

1. Rückgabe von einer Million (1.000.000) Aktien zum Nennwert von einem Euro (1,-- Euro) je Aktie durch den
alleinigen Aktionär Axxion S.A.

2. Auszahlung des Gegenwerts der zurückgegebenen Aktien i.H.v. einer Million Euro (1.000.000,-- EUR) an die Axxion
S.A.

3. Löschung der zurückgegebenen Aktien im Aktionärsregister der navAXX S.A.

a) Änderung des Artikel 5 der Satzung wie folgt:

„Das Gesellschaftskapital beträgt eine Million Euro (1.000.000,-- EUR) und ist eingeteilt in eine Million (1.000.000)
Aktien mit einem Nennwert von einem Euro (1,-- EUR) je Aktie.“

b) Sonstiges.

Nach Beratung traf die Versammlung einstimmig folgende Beschlüsse:

Erster Beschluss:

Die Generalversammlung beschliesst das Gesellschaftskapital um EINE MILLION EURO (EUR 1.000.000,-) herabzu-
setzen um es von seinem jetzigen Betrag von ZWEI MILLIONEN EURO (EUR 2.000.000,-) auf EINE MILLION EURO
(EUR 1.000.000,-) zu bringen:

- durch die Rückgabe und Annulierung von EINER MILLION EURO (1.000.000) Aktien des alleinigen Aktionärs Axxion
S.A.,

- und durch die Auszahlung des Gegenwertes der zurückgegebenen Aktien in Höhe von EINER MILLION EURO (EUR
1.000.000,-) an den alleinigen Aktionär.

Die Generalversammlung erteilt dem Verwaltungsrat sämtliche Befugnisse zur Auszahlung an den Aktionär unter
Beachtung von Artikel 69 des Gesetzes über die Handelsgesellschaften des Betrages von EINER MILLION EURO (EUR
1.000.000,-) und zur Streichung der zurückgegebenen Aktien im Aktionärsregister der Gesellschaft.

Zweiter Beschluss:

Infolge des vorhergehenden Beschlusses wird Artikel 5 der Satzung wie folgt abgeändert:

„ Art. 5. Das Gesellschaftskapital beträgt eine Million Euro (1.000.000,-- EUR) und ist eingeteilt in eine Million
(1.000.000) Aktien mit einem Nennwert von einem Euro (1,-- EUR) je Aktie.
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Das Gesellschaftskapital ist in voller Höhe eingezahlt.“

Kostenabschätzung

Der Betrag der Kosten für die Gesellschaft aufzukommen auf Grund der gegenwärtigen Urkunde beläuft sich auf
ungefähr EUR 2.500,-.

Da hiermit die Tagesordnung erschöpft ist, erklärt der Vorsitzende die Generalversammlung für geschlossen.

Worüber Urkunde aufgenommen in Luxemburg, in der Amtsstube des unterzeichneten Notars, am Datum wie ein-
gangs erwähnt.

Nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an die Erschienenen, dem beurkundenden Notar nach Namen,
gebräuchlichen Vornamen, sowie Stand und Wohnort bekannt, haben die Erschienenen mit dem beurkundenden Notar
gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: S. LUDES, A. LAMBIO, J. LEHNEN und H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg, A.C., le 12 novembre 2014. Relation: LAC/2014/53196. Reçu soixante-quinze euros (75,-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 24. November 2014.

Référence de publication: 2014184618/72.

(140208510) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2014.

Shire Luxembourg Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 8.103.069,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 181.573.

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-eighth day of October.

Before Maître Henri Hellinckx, notary residing at Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, undersigned.

Is held

an extraordinary general meeting of the sole shareholder of "Shire Luxembourg Finance S.à r.l.", a "société à respon-
sabilité limitée" incorporated under Luxembourg law, having its registered office at 7A, rue Robert Stumper, L-2557
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and companies register under number
B.181.573 (the “Company”), incorporated by a notarial deed enacted on 5 November 2013, published in the “Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations” number 3275 dated 24 December 2013 and lastly amended by a deed enacted
by the undersigned notary on 29 July 2014, published in the “Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations” number
2472 dated 13 September 2014.

The meeting is presided by Mr. Régis Galiotto, residing professionally at 101 Rue cents L-1319 Luxembourg.

The chairman appoints as secretary and the meeting elects as scrutineer Mrs. Solange Wolter, residing professionally
at Luxembourg.

The chairman requests the notary to act that:

I.- The sole shareholder of the Company, Shire Ireland Finance Limited, a company incorporated under Irish law, having
its registered office at 5, Riverwalk, Citywest Business Campus, Dublin 24, Ireland, acting through its Luxembourg branch,
Shire Ireland Finance Limited, Luxembourg Branch, having its registered address at 7A, rue Robert Stumper, L-2557
Luxembourg, duly represented by Mr. Régis Galiotto, prenamed, by virtue of a proxy given under private seal, (the “Sole
Shareholder” or the “Subscriber”) and the number of shares held by it is shown on an attendance list. That list and proxy,
signed by the appearing persons and the notary, shall remain here annexed to be registered with the minutes.

II. - As it appears from the attendance list, the 8,103,067 (eight million one hundred three thousand sixty-seven) shares
with a nominal value of USD 1 (one United States Dollar) each, representing the whole share capital of the Company,
are represented so that the meeting can validly decide on all the items of the agenda of which the Sole Shareholder has
been duly informed.

III. - The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Waiving of notice right;

2. Approval of the increase of the share capital of the Company by an amount of USD 2 (two United States Dollars)
so as to increase it from its current amount of USD 8,103,067 (eight million one hundred three thousand sixty-seven
United States Dollars) to an amount of USD 8,103,069 (eight million one hundred three thousand sixty-nine United States
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Dollars) by the issuance of 2 (two) mandatory redeemable preferred shares with a nominal value of USD 1 (one United
States Dollar) each, subject to the payment of a global share premium amounting to USD 45,238,296 (fortyfive million
two hundred thirty-eight thousand two hundred ninety-six million United States Dollars), to be allocated to the mandatory
redeemable preferred share premium account of the Company, the whole to be fully paid up through a contribution in
kind;

3. Subscription and payment by Shire Ireland Finance Limited, acting through Shire Ireland Finance Limited, Luxembourg
Branch, of the new mandatory redeemable preferred shares by way of a contribution in kind;

4. New composition of the shareholding of the Company;
5. Approval of the subsequent amendment of the first paragraph of article eight of the articles of association of the

Company pursuant to the above resolutions; and
6. Miscellaneous.
After the foregoing was approved by the Sole Shareholder, the following resolutions have been taken:

First resolution:

It is resolved that the Sole Shareholder waives its right to notice of the extraordinary general meeting, which should
have been sent to it prior to this meeting; the Sole Shareholder acknowledges being sufficiently informed on the agenda
and considers the extraordinary general meeting to be validly convened and therefore agrees to deliberate and vote upon
all the items of the agenda. It is resolved further that all the documentation produced to the meeting has been put at the
disposal of the Sole Shareholder within a sufficient period of time in order to allow it to examine carefully each document.

Second resolution:

It is resolved to increase the share capital of the Company by an amount of USD 2 (two United States Dollars) (the
“Capital Increase”) so as to raise it from its current amount of USD 8,103,067 (eight million one hundred three thousand
sixty-seven United States Dollars) to USD 8,103,069 (eight million one hundred three thousand sixty-nine United States
Dollars) by the issuance of 2 (two) mandatory redeemable preferred shares with a nominal value of USD 1 (one United
States Dollar) each (the “MRPS”), as permitted by article eight of the articles of association of the Company, subject to
the payment of a global share premium amounting to USD 45,238,296 (forty-five million two hundred thirty-eight thousand
two hundred ninety-six United States Dollars) (the “MRPS Premium”), to be allocated to the mandatory redeemable
preferred share premium account of the Company (the “MRPS Premium Account”), the whole to be fully paid up through
a contribution in kind (the “Contribution”) of a claim held by the Sole Shareholder of an amount of USD 45,238,298
(forty-five million two hundred thirty-eight thousand two hundred ninety-eight United States Dollars) (the “Claim”).

Third resolution:

It is resolved to accept the subscription and the payment for the MRPS and the MRPS Premium by the Sole Shareholder,
through the Contribution of the Claim.

Subscriber’s Intervention - Subscription - Payment:

Thereupon intervenes the Subscriber, here represented as stated above, which declares to subscribe for the MRPS,
subject to the payment of the MRPS Premium, through the Contribution.

Evaluation:

The total value of the Contribution to be made by the Sole Shareholder to the Company amounts globally to USD
45,238,298 (forty-five million two hundred thirty-eight thousand two hundred ninety-eight United States Dollars) and will
be allocated as follows:

- USD 2 (two United States Dollars) to the share capital; and
- USD 45,238,296 (forty-five million two hundred thirty-eight thousand two hundred ninety-six United States Dollars)

to the MRPS Premium Account.
This valuation has been approved by the managers of the Company, pursuant to a statement of contribution value

dated 28 October 2014, whereby the managers of the Company acknowledge their responsibility as managers in the case
of a capital increase. This statement of contribution value shall remain annexed to this deed to be submitted with it to
the formality of registration.

Fourth resolution:

As a consequence of the foregoing statement and resolutions, the shareholding of the Company will be composed of:
Shire Ireland Finance Limited acting through its Luxembourg branch, Shire Ireland Finance Limited, Luxembourg Branch,

for (i) 8,103,059 (eight million one hundred three thousand fifty-nine) ordinary shares with a nominal value of USD 1 (one
United States Dollar) each and (ii) 10 (ten) MRPS with a nominal value of USD 1 (one United States Dollar) each.

Fifth resolution:

As a consequence of the foregoing statement and resolutions, it is resolved to amend the first paragraph of article
eight of the Articles to be read as follows:
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“ Art. 8. The Company's share capital is set at USD 8,103,069 (eight million one hundred three thousand sixty-nine
United States Dollars) represented by 8,103,059 (eight million one hundred three thousand fifty-nine) ordinary shares
with a nominal value of USD 1 (one United States Dollar) each (the “Ordinary Shares”) and 10 (ten) MRPS with a nominal
value of USD 1 (one United States Dollar) each.”

Costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with this Deed have been estimated at about eight thousand Euros (8,000.- EUR).

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the persons appearing, they signed together with us, the notary, the present original
deed.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing persons
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quatorze, le vingt-huit octobre.

Pardevant Maître Henri Hellinckx, notaire résidant à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg, soussigné.

S’est tenue

une assemblée générale extraordinaire des associés de «Shire Luxembourg Finance S.à r.l.», une société à responsabilité
limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 7A, rue Robert Stumper, L-2557 Luxembourg, Grand-Duché
de Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 181.573
(la «Société»), constituée par acte notarié le 5 novembre 2013, dont les statuts ont été publié au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations, numéro 3275, en date du 24 décembre 2013 et dernièrement modifié par un acte reçu le
29 juillet 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2472, en date du 13 septembre 2014.

L’assemblée est présidée par M. Régis Galiotto, résidant professionnellement au 101, rue cents, L-1319 Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire et l’assemblée désigne comme scrutateur Mme Solange Wolter, résidant pro-
fessionnellement au 101, rue cents, L-1319 Luxembourg.

Le président a requis le notaire instrumentaire d’acter ce qui suit:

I.- L’associé unique de la Société, Shire Ireland Finance Limited, une société constituée selon le droit irlandais, ayant
son siège social au 5, Riverwalk, Citywest Business Campus, Dublin 24, Irlande, agissant à travers sa succursale luxem-
bourgeoise Shire Ireland Finance Limited, Luxembourg Branch, ayant son siège social au 7A, rue Robert Stumper, L-2557
Luxembourg (l’»Associé Unique» ou le «Souscripteur»), dûment représentée par M. Régis Galiotto, clerc de notaire,
demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé et le nombre de parts
détenues décrit sur la liste de présence.

Cette liste de présence et ladite procuration, après avoir été signées «ne varietur» par le mandataire agissant au nom
des parties comparantes et le notaire instrumentaire, demeurent annexées au présent acte pour être enregistrées en-
semble avec celui-ci.

II.- Il ressort de la liste de présence, que les 8.103.067 (huit millions cent trois mille soixante-sept) parts sociales de 1
USD (un Dollar Américain) chacune représentant l’intégralité du capital social de la Société, sont représentées, de sorte
que l’assemblée peut valablement se prononcer sur tous les points portés à l’ordre du jour, et dont l’Associé Unique
déclare expressément avoir été dûment informé.

III.- L'ordre du jour de l’assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Renonciation au droit de convocation;

2. Augmentation du capital social de la Société d’un montant de 2 USD (deux Dollars Américains) afin de le porter de
son montant actuel de 8.103.067 USD (huit millions cent trois mille soixante-sept Dollars Américains) à 8.103.069 USD
(huit millions cent trois mille soixante-neuf Dollars Américains) par l’émission de 2 actions préférentielles avec rachat
obligatoire de la Société d’une valeur nominale de 1 USD (un Dollar Américain) chacune, soumis au paiement d’une prime
d’émission d’un montant de 45.238.296 USD (quarante-cinq millions deux cent trente-huit mille deux cent quatre-vingt-
seize Dollars Américains), devant être alloué au compte de prime d’émission d’actions préférentielles avec rachat
obligatoire de la Société, l’ensemble devant être entièrement libéré par un apport en nature;

3. Souscription et paiement par Shire Ireland Finance Limited, agissant à travers Shire Ireland Finance Limited, Luxem-
bourg Branch des nouvelles actions préférentielles avec rachat obligatoire de la Société au moyen d’un apport en nature;

4. Nouvelle composition de l’actionnariat de la Société;
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5. Modification subséquente du premier paragraphe de l’article huit des statuts de la Société en conséquence des
résolutions qui précèdent; et

6. Divers.

Suite à l’approbation de ce qui précède par l’Associé Unique, les résolutions suivantes ont été prises:

Première résolution:

Il est décidé que l’Associé Unique renonce à son droit de recevoir la convocation préalable afférente à cette assemblée
générale; l’Associé Unique reconnaît avoir été suffisamment informé de l’ordre du jour, considère être valablement
convoqué à la présente assemblée générale extraordinaire et en conséquence accepte de délibérer et de voter sur tous
les points portés à l’ordre du jour. De plus il est décidé que toute la documentation présentée lors de la réunion a été
mise à la disposition l’Associé Unique dans un délai suffisant afin de lui permettre un examen attentif de chaque document.

Deuxième résolution:

Il est décidé d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de 2 USD (deux Dollars Américains) (l’ «Aug-
mentation de Capital»), afin de le porter de son montant actuel de 8.103.067 USD (huit millions cent trois mille soixante-
sept Dollars américains) à 8.103.069 USD (huit millions cent trois mille soixante-neuf Dollars Américains) par l’émission
de 2 actions préférentielles avec rachat obligatoire d’une valeur nominale de 1 USD (un Dollar Américain) chacune (les
«APRO»), tel qu’autorisé par l’Article 8 des statuts de la Société, soumis au paiement d’une prime d’émission d’un montant
de 45.238.296 USD (quarante-cinq millions deux cent trente-huit mille deux cent quatre-vingt-seize Dollars Américains)
(la «Prime d’Emission APRO»), devant être allouée au compte de prime d’émission des actions préférentielles avec rachat
obligatoire de la Société (le «Compte de Prime APRO»), le tout devant être entièrement libéré par un apport en nature
(l’»Apport») consistant en une créance d’un montant de 45.238.298 USD (quarante-cinq millions deux cent trente-huit
mille deux cent quatre-vingt-dix-huit Dollars Américains) (la «Créance»).

Troisième résolution:

Il est décidé d’accepter la souscription et le paiement des APRO et du Compte d’émission APRO par l’Associé Unique
par l’Apport de la Créance.

Intervention du Souscripteur - Souscription - Paiement

Intervient alors le Souscripteur, ici représenté par M. Régis Galiotto, précité. Le Souscripteur déclare souscrire aux
APRO, moyennant le paiement de la Prime d’Emission APRO au moyen de l’Apport.

Evaluation

La valeur totale de l’Apport réalisé par l’Associé Unique à la Société s’élève à un montant global de 45.238.298 USD
(quarante-cinq millions deux cent trente-huit mille deux cent quatre-vingt-dix-huit Dollars Américains) qui seront alloué
comme suit:

- 2 USD (deux Dollars Américains) au capital social; et

- de 45.238.296 USD (quarante-cinq millions deux cent trente-huit mille deux cent quatre-vingt-seize Dollars Améri-
cains) au Compte de Prime APRO;

Cette évaluation a été approuvée par les gérants de la Société conformément à une déclaration sur la valeur de l’apport
en date du 28 octobre 2014, dans laquelle les gérants reconnaissent leur responsabilité en tant que gérants en cas d’aug-
mentation de capital. Cette déclaration sur la valeur de l’apport restera annexée au présent acte pour être enregistrée
avec lui.

Quatrième résolution:

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent, l’actionnariat de la Société sera composée de:

Shire Ireland Finance Limited agissant à travers sa succursale luxembourgeoise Shire Ireland Finance Limited, Luxem-
bourg Branch, avec (i) 8.103.059 (huit millions cent trois mille cinquante-neuf) actions ordinaire d’une valeur nominale
de 1 USD (un Dollar américain) chacune et (ii) 10 (dix) APRO d’une valeur nominale de 1 USD (un Dollar américain)
chacune.

Cinquième résolution:

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l’Apport ayant été totalement réalisé, il est décidé
de modifier l’article 8, paragraphe 1 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 8. Le capital social de la Société est fixé à 8.103.069 USD (huit millions cent trois mille soixante-neuf Dollars
Américains), représenté par 8.103.059 (huit millions cent trois mille cinquante-neuf) actions ordinaires d’une valeur no-
minale de 1 USD (un Dollar américain) chacune (les «Actions Ordinaires») et 10 (dix) APRO d’une valeur nominale de
1 USD (un Dollar Américain) chacune»
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Estimation des coûts

Les coûts, frais, taxes et charges, sous quelque forme que ce soit, devant être supportés par la Société ou devant être
payés par elle en rapport avec l’augmentation de capital, ont été estimés à huit mille Euros (8.000.- Euros).

Aucun autre point n’ayant été soulevé, l’assemblée a été ajournée.

Dont Acte, a la suite de quoi, le présent acte notarié a été rédigé à Luxembourg, au même jour qu’indiqué en tête.

Lecture ayant été faite de ce document aux membres du bureau, ils ont signé avec nous, notaire, l’original du présent
acte.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare que, sur demande de la personne présente à l’assemblée,
le présent acte est établi en anglais suivi d’une traduction en français. Sur demande de la même personne présente, en
cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Signé: R. GALIOTTO, S. WOLTER et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 4 novembre 2014. Relation: LAC/2014/51577. Reçu soixante-quinze euros (75.-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 27 novembre 2014.

Référence de publication: 2014188589/213.

(140210995) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 novembre 2014.

Sting S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 151.442.

In the year two thousand fourteen, on the eighteenth of November.

Before Maître Jean-Paul MEYERS, notary residing in Rambrouch, Grand-Duchy of Luxembourg.

Was held

the extraordinary general meeting of the shareholders of the company “Sting S.A.” (the “Company”);

a limited company (société anonyme), incorporated by virtue of the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having
its registered office at L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie, registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register under the number B 151.442, incorporated on 11 February 2010 pursuant to a deed received before
Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations, number 659 dated 29 March 2010.

The meeting is presided by Fiona WEBSTER, residing professionally in Luxembourg.

The meeting chooses as secretary Henrique DE SOUSA, residing professionally in Luxembourg.

The meeting choses as scrutineer Alessandra AUGÉ residing professionally in Luxembourg.

The Bureau having thus been constituted, the president exposes and requires the officiating notary to record:

I. That the present extraordinary general meeting has the following agenda:

1. Exemption to pay up the amount of the subscribed capital which has not been paid up.

2. Reduction of the share capital of the Company by an amount of 192.000 € in order to bring it from its current
amount of 1.200.000 € to 1.008.000 € by the cancellation of 192 shares and reimbursement of the amount of 115.200 €
to the shareholders in proportion of the shares they are holding and in proportion of the paid up capital of their shares.

3. Modification of article 5 paragraph 1 of the articles of incorporation of the Company as a result of the above
resolution.

4. Miscellaneous.

II. That the present shareholders, the proxy holders of the represented shareholders as well as the number of shares
they hold are indicated on an attendance list; this list after having been signed by the present shareholders and the proxy
holders of the represented shareholders as well as by the members of the Bureau will remain attached to the present
minutes to be submitted together to the formalities of registration. The proxies of the represented shareholders will also
be attached, after having been signed ne varietur by the members of the Bureau and the notary.

III. That at the present general meeting 100 (1200/1200) per cent of the shares are represented and that thus the
general meeting is regularly formed and may, as it is formed, validly decide on the points on the agenda.

IV. That the general meeting finds that on the date of present meeting, the total number of shares of the Company
having a nominal value of 1.000 Euros each is 1.200 paid up to 60 % each.
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First resolution

The general meeting decides to reduce the corporate capital of the Company by an amount of one hundred ninety
two thousand Euros (EUR 192.000,-), in order to bring it from its current amount of one million two hundred thousand
Euros (EUR 1.200.000,-) to one million eight thousand Euros (EUR 1.008.000,-) by cancellation of one hundred ninety
two (192) shares having a nominal value of one thousand Euros (EUR 1.000,-) each and reimbursement to the shareholders
in proportion of the shares they are holding and in proportion of the paid up capital of their shares.

Since the Shares have only been paid up to 60%, the total amount of one hundred fifteen thousand Euros (EUR
115.200,-) is to be distributed to the shareholders, in proportion to the number of Shares effectively held, and regarding
these cancelled Shares, the shareholders are exempted from paying up the 40 % of the corporate capital which have not
been paid up.

Votes in favour: 1200
Votes against:/
Abstentions:/
The resolution has been adopted.

Second resolution

As a result of this reduction, the general meeting resolves to modify the first sentence of article 5 of the articles of
incorporation of the Company, which will henceforth have the following wording:

“ Art. 5. The share capital is set at one million eight thousand Euros (EUR 1.008.000,-) represented by one thousand
eight (1.008) shares of a nominal value of one thousand Euros (EUR 1000,-) each.”

Votes in favour: 1200
Votes against:/
Abstentions:/
The resolution has been adopted.

Third resolution

The general meetings gives mandate to Mr Laurent Muller, residing professionally at L-1511 Luxembourg, 121 avenue
de la Faïencerie, in order to take all the necessary or simply useful measures for the execution of the decisions which
have been taken during the present general meeting amongst which notably the reimbursement to the shareholders of
their part as a result of the reduction of the capital which was the object of the present general meeting.

Votes in favour: 1200
Votes against:/
Abstentions:/
The resolution has been adopted.
There being no further points on the agenda, the meeting is closed.

Statement - Reimbursement delay

The undersigned notary has specially drawn the attention of the assembly to the provisions of article 69 of the law on
commercial companies establishing a legal protection in favour of eventual creditors of the Company, the effective re-
imbursement to the shareholders cannot be made freely and without recourse from them before 30 (thirty) days after
publication of the present deed in the Luxembourg Memorial C, which is specifically acknowledged by the assembly.

The undersigned notary who understands and speaks English and French, states herewith that on request of the general
meeting, the present deed is worded in English followed by a French version; on the request of the same general meeting
and in case of divergence between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le vingt-deux octobre.
Par-devant Maître Jean-Paul MEYERS, notaire de résidence à Rambrouch Grand-Duché de Luxembourg,

S'est tenue
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société «Sting S.A.» (la «Société»);
une société anonyme constituée en vertu des lois du Grand-Duché de Luxembourg, dont le siège social est situé à

L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 151.442, constituée le 11 février 2010 suivant acte reçu par-devant Maître Joseph Elvinger,
notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Asso-
ciations, numéro 659 du 29 mars 2010.

L'assemblée est présidée par Fiona WEBSTER, demeurant professionnellement à Luxembourg.
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L'assemblée choisit comme secrétaire Henrique DE SOUSA, demeurant professionnellement à Luxembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Alessandra AUGÉ demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le Bureau ainsi constitué, le président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:

I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

1. Dispense aux actionnaires de libérer le montant non libéré des actions.

2. Réduction du capital social de la Société à concurrence de 192.000 € pour le porter de son montant actuel de
1.200.000 € au montant de 1.008.000 € par suppression de 192 actions et remboursement aux actionnaires du montant
total de 115.200 € en proportion des actions détenues et en proportion du degré de libération du montant non libéré.

3. Modification de l'article 5 alinéa 1 des statuts de la Société suite à la résolution ci-dessus.

4. Divers

II. - Que les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre des actions qu'ils
détiennent sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les actionnaires
présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du Bureau, restera annexée au présent
procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement. Resteront pareillement annexées aux pré-
sentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été paraphées ne varietur par les membres du Bureau
et le notaire.

III. - Que la présente assemblée, réunissant 100 (1200/1200) pour cent des actions, est régulièrement constituée et
peut délibérer valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

IV. - Que l'assemblée constate qu’à la date de la présente assemblée, le nombre total d’actions d’une valeur nominale
de 1.000 Euros chacune est de 1.200, libérées à hauteur de 60% chacune.

Première résolution

L’assemblée décide de réduire le capital social de la Société à concurrence du montant de cent quatre-vingt-douze
mille Euros (EUR 192.000,-), afin de le porter de son montant actuel un million deux cent mille Euros (EUR 1.200.000,-)
à un million huit mille Euros (EUR 1.008.000,-) par l'annulation de cent quatre-vingt-douze (192) actions ayant une valeur
nominale de mille Euros (EUR 1.000,-) chacune et remboursement aux actionnaires en proportion des actions détenues
et en proportion du degré de libération des actions.

Dans la mesure où les Actions n’ont été libérées qu’à 60%, il y a donc lieu de rembourser aux actionnaires, au prorata
du nombre d’Actions effectivement détenu, la somme totale de cent quinze mille deux cent Euros (EUR 115.200,-), et de
dispenser les actionnaires de la libération des 40% non libérés du capital social en ce qui concerne les Actions présente-
ment annulées.

Votes en faveur: 1.200

Votes contre:/

Abstentions:/

La résolution est adoptée.

Deuxième résolution

En conséquence de cette réduction, l'assemblée générale décide de modifier la première phrase de l'article 5 des statuts
de la Société, qui aura désormais la teneur suivante:

« Art. 5. Le capital social est fixé à un million huit mille Euros (EUR 1.008.000,-), représenté par mille et huit (1.008)
actions d’une valeur nominal de mille Euros (EUR 1.000,-) chacune.».

Votes en faveur: 1.200

Votes contre:/

Abstentions:/

La résolution est adoptée.

Troisième résolution

L’assemblée donne mandat à Monsieur Laurent Muller, demeurant professionnellement à L-1511 Luxembourg, 121
avenue de la Faïencerie, afin de prendre toutes mesures nécessaires ou simplement utiles aux fins de l'exécution des
décisions prises au cours de la présente assemblée générale dont notamment le remboursement aux actionnaires de leur
quote-part suite à la réduction du capital faisant l'objet des présentes.

Votes en faveur: 1.200

Votes contre:/

Abstentions:/

La résolution est adoptée.

Plus rien n’étant à l'ordre du jour, la séance est levée,
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Déclarations - Délai de remboursement

Le notaire a spécialement attiré l'attention de l'assemblée sur les dispositions de l'article 69 de la loi sur les sociétés
commerciales instaurant une protection en faveur des créanciers éventuels de la société, le remboursement effectif aux
associés ne pouvant avoir lieu librement et sans recours de leur part que 30 (trente) jours après la publication du présent
acte au Mémorial C, ce qui est expressément reconnu par l'assemblée.

Plus rien n’étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Constatation

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais et le français, constate par les présentes qu'à la requête du com-
parant, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête du même comparant et en cas de
divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte au Bureau et aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms, états civils et
domiciles, lesdits comparants ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Webster, de Sousa, Augé, Jean-Paul Meyers.

Enregistré à Redange/Attert, le 19 novembre 2014. Relation: RED/2014/2368. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): Kirsch.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d’enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Rambrouch, le 28 novembre 2014. Jean-Paul MEYERS.

Référence de publication: 2014190658/162.

(140212315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 novembre 2014.

Axxion S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6776 Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler.

R.C.S. Luxembourg B 82.112.

Im Jahre zweitausendundvierzehn, am sechsten November.

Vor dem unterzeichneten Notar Henri HELLINCKX, mit Amtswohnsitz in Luxemburg,

sind die Aktionäre der Aktiengesellschaft

AXXION S.A.

mit Sitz in Grevenmacher, eingetragen im Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg unter der Nummer B
82.112, zu einer außerordentlichen Generalversammlung im Büro des Notars Henri Hellinckx zusammengetreten. Die
Aktiengesellschaft wurde gegründet gemäß Urkunde des Notars Frank Baden vom 17. Mai 2001, veröffentlicht im Mé-
morial, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 449 vom 15. Juni 2001.

Die Satzung der Gesellschaft wurde zuletzt abgeändert gemäß Urkunde des unterzeichneten Notars, vom 19. Februar
2014, veröffentlicht im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 1475 vom 07. Juni 2014.

Die außerordentliche Generalversammlung wurde von Herrn Thomas Amend, Privatangestellter, beruflich wohnhaft
in Grevenmacher, als Versammlungsvorsitzender um 15.30 Uhr eröffnet.

Der Vorsitzende beruft Frau Anna Lambio, Privatangestellte, beruflich wohnhaft in Grevenmacher zur Schriftführerin,

Die Versammlung bestellt Herrn Stefan Ludes, Privatangestellter, beruflich wohnhaft in Grevenmacher, zum Stimm-
zähler,

die zusammen mit dem Vorsitzenden den Versammlungsvorstand bilden.

Der Vorsitzende stellt unter Zustimmung der Versammlung folgendes fest:

I.- Die Tagesordnung hat folgenden Wortlaut:

Der Generalversammlung wird vorgeschlagen, aus dem Gewinnvortrag in Höhe von EUR 1.023.839,48 eine Kapitale-
rhöhung aus Gesellschaftsmitteln wie folgt vorzunehmen:

Erhöhung des gezeichneten Kapitals von EUR 600.000,-- auf: EUR 1.500.000,--

Ausgabe von 720.000 Aktien zu einem Wert von € 1,25 je Aktie wie folgt zugunsten:

PEH Wertpapier AG: 360.000 Aktien
fo.con S.A.: 360.000 Aktien

II.- Die Aktionäre sowie deren bevollmächtigte Vertreter sind unter Angabe des Namens, Vornamens, des Datums
der Vollmachten sowie der Stückzahl der vertretenen Aktien auf der Anwesenheitsliste mit ihren Unterschriften einge-
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tragen. Aus der Anwesenheitsliste geht hervor, dass das gesamte Aktienkapital in gegenwärtiger Versammlung vertreten
ist.

Die Anwesenheitsliste wird durch die Vorsitzenden abgeschlossen und durch den Versammlungsvorstand gezeichnet.

Die Stimmrechtsvollmachten bleiben dem Versammlungsprotokoll als Anlage beigefügt zusammen mit der Anwesen-
heitsliste.

III.- Da das gesamte Aktienkapital in dieser Versammlung vertreten ist, alle anwesenden oder vertretenen Aktionäre
erklären, Kenntnis von der Tagesordnung gehabt zu haben, konnte auf eine förmliche Einberufung (Veröffentlichung und/
oder eingeschriebene Benachrichtigung per Post) zu dieser Sitzung verzichtet werden.

IV.- Die Versammlung, in der das gesamte Aktienkapital vertreten ist, ist befugt, in rechtsgültiger Weise über die
vorstehende Tagesordnung zu beschließen.

Es wurden nach Eintritt in die Tagesordnung einstimmig folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss:

Die Generalversammlung beschließt das Gesellschaftskapital um EUR 900.000,- (neunhunderttausend Euro) zu erhö-
hen um es von seinem jetzigen Betrag von EUR 600.000,- (sechshunderttausend Euro) auf EUR 1.500.000,- (eine Million
fünfhunderttausend Euro) zu erhöhen, ohne neue Einlagen, durch Einbeziehen des Betrages von EUR 900.000,- (neun-
hunderttausend Euro) aus dem Ergebnisvortrag des Geschäftsjahres in Kapital und durch Ausgabe von siebenhundertz-
wanzigtausend (720.000) Aktien mit einem Nennwert von je 1,25 EUR (einem Euro fünfundzwanzig Cent), mit gleicher
Dividendenberechtigung.

Der Nachweis über das Bestehen des Gewinnvortrages wurde dem Notar erbracht durch die Bilanz zum 30. September
2014 sowie einer Bestätigung des Verwaltungsrats, welche gegenwärtiger Urkunde als Anlage beigefügt bleiben.

Die siebenhundertzwanzigtausend (720.000) neuen Aktien werden den bestehenden Aktionären im Verhältnis zu ihrer
Beteiligung wie folgt zugewiesen:

-
PEH Wertpapier AG:
dreihundertsechzigtausend Aktien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 360.000

-
fo.con S.A.:
dreihundertsechzigtausend Aktien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

360.000

Zweiter Beschluss:

Infolge des vorhergehenden Beschlusses wird Artikel fünf der Satzung abgeändert und erhält nunmehr folgenden
Wortlaut:

„ Art. 5. Das Gesellschaftskapital beträgt eine Million fünfhunderttausend Euro (EUR 1.500.000,-) und ist eingeteilt in
eine Million zweihunderttausend (1.200.000) Aktien mit einem Nennwert von einem Euro fünfundzwanzig Cent (EUR
1,25) je Aktie.

Das Gesellschaftskapital ist in voller Höhe eingezahlt.“

Kostenabschätzung

Der Betrag der Kosten für die Gesellschaft aufzukommen auf Grund der gegenwärtigen Urkunde beläuft sich auf
ungefähr EUR 2.500,-.

Da hiermit die Tagesordnung erschöpft ist, schließt der Vorsitzende die Außerordentliche Generalversammlung um
16.00 Uhr.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, in der Amtsstube des unterzeichneten Notars, am Datum wie ein-
gangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an die Erschienenen, haben dieselben mit dem Notar gegen-
wärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: T. AMEND, S. LUDES, A. LAMBIO und H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg, A.C., le 12 novembre 2014. Relation: LAC/2014/53198. Reçu soixante-quinze euros (75,-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 24. November 2014.

Référence de publication: 2014184650/83.

(140208511) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2014.
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FGL Financing S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3452 Dudelange, Zone Industrielle Wolser.

R.C.S. Luxembourg B 165.655.

In the year two thousand and fourteen, on the fourteenth day of October,

Before Us Maître Emile SCHLESSER, civil law notary residing in Luxembourg, 35, rue Notre-Dame,

There appeared

“FGG Financing S.à r.l.”, a private limited company (société à responsabilité limitée) existing under the laws of the
Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office in L-3452 Dudelange, Zone Industrielle Wolser, and registered
with the Luxembourg Trade and Companies’ Register under section B and number 165,700 (the “Sole Shareholder”),

here duly represented by Mrs. Malgorzata McELFRESH, corporate counsel, with professional address in L-3452 Du-
delange, Zone Industrielle Wolser,

by virtue of a proxy under private seal given on 13 November 2014,

which proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, shall remain attached
to this deed in order to be registered therewith.

Such appearing party is the sole shareholder of “FGL Financing S.à r.l.”, a private limited company (société à respon-
sabilité limitée) existing under the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office in L-3452
Dudelange, Zone Industrielle Wolser, and registered with the Luxembourg Trade and Companies’ Register under section
B and number 165,655, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary dated 22 December 2011, published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 326 of 7 February 2012. The articles of association have
not yet been amended (hereafter the "Company").

The appearing party, represented as stated above, representing the entire share capital, requested the undersigned
notary to act that the agenda of the meeting is as follows:

Agenda

1. Creation of two classes of shares, namely the ordinary shares and the mandatory redeemable preference shares
and conversion of the currently issued shares into ordinary shares;

2. Amendment of the duration of the Company so that the Company shall exist for an unlimited duration;

3. Authorization to the board of managers of the Company to distribute interim dividends;

4. Increase of the share capital of the Company by twenty million euro (EUR 20,000,000.00) from its current amount
of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.00) represented by five hundred (500) shares with a par value of
twenty-five euro (EUR 25.00) each, up to twenty million twelve thousand five hundred euro (EUR 20,012,500.00), through
the issuance of one hundred twenty thousand (120,000) new ordinary shares and six hundred eighty thousand (680,000)
new mandatory redeemable preference shares, having a par value of twenty-five euro (EUR 25.00) each, through a con-
tribution in kind;

5. Full restatement of the articles of association of the Company, without amendment to the corporate object.

The appearing party, represented as stated above, representing the entire share capital, took the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to create two classes of shares, namely the ordinary shares (the “Ordinary Shares”)
and the mandatory redeemable preference shares (the “MRPS”) and to create a share premium account attached to the
Ordinary Shares and a share premium account attached to the MRPS. The MRPS shall be mandatorily redeemable and
shall have a preferred right to dividends as further set out in article 6 of the articles of association of the Company as
restated pursuant to the fifth resolution below.

The Sole Shareholder resolves to convert the currently issued five hundred (500) shares into Ordinary Shares, so that
the current share capital is divided into five hundred (500) Ordinary shares.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to amend the duration of the Company from its current term of thirty (30) years to
an unlimited duration.

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to authorise the board of managers of the Company to make interim dividend distri-
butions subject to the conditions contained in the articles of association as restated pursuant to the fifth resolution below.

Fourth resolution:

The Sole Shareholder resolves to increase the share capital of the Company by twenty million euro (EUR
20,000,000.00) from its current amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.00) represented by five
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hundred (500) shares with a par value of twenty-five euro (EUR 25.00) each, up to twenty million twelve thousand five
hundred euro (EUR 20,012,500.00), through the issuance of one hundred twenty thousand (120,000) new Ordinary
Shares, and six hundred eighty thousand (680,000) new MRPS, having a par value of twenty-five euro (EUR 25.00) each.

Subscription

Said new shares are entirely subscribed by the Sole Shareholder, represented as stated above, for a total amount of
two billion euro (EUR 2,000,000,000.00), out of which:

- three million euro (EUR 3,000,000.00) are allocated to the share capital represented by the Ordinary Shares; and

- two hundred ninety-seven million euro (EUR 297,000,000.00) are allocated to the share premium attached to the
Ordinary Shares; and

- seventeen million euro (EUR 17,000,000.00) are allocated to the share capital represented by the MRPS; and

- one billion six hundred eighty-three million euro (EUR 1,683,000,000.00) are allocated to the share premium attached
to the MRPS.

Payment

Said new shares are fully paid up by the Sole Shareholder, represented as stated above, through a contribution in kind
consisting of three hundred thirty-five thousand (335,000) class A shares, three hundred thirty-five thousand (335,000)
class B shares, three hundred thirty-five thousand (335,000) class C shares and nine hundred eight thousand two hundred
(908,200) class D shares, without indication of nominal value, held by the Sole Shareholder in “Guardian Europe S.à r.l.”,
a private limited company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg,
having its registered office in L-3452 Dudelange, Zone Industrielle Wolser, and registered with the Luxembourg Trade
and Companies’ Register under section B and number 23,829 for an amount of two billion euro (EUR 2,000,000,000,00).

Proof of the existence and of the total value of the contributed assets has been given to the undersigned notary through
a valuation certificate of the Company dated 13 November 2014.

Fifth resolution

As a consequence of the above resolutions, the Sole Shareholder resolves to restate the articles of association of the
Company, without amending the corporate object, which shall be now read as follows (Version in English):

"A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner of the Shares (as defined in article 6) created hereafter
and all those who may become partners in future, a private limited company (société à responsabilité limitée) (hereinafter
the “Company?”) which shall be governed by the law of 10 August 1915 concerning commercial companies, as amended,
as well as by the present articles of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is the following:

a) The acquisition of ownership interests, in Luxembourg or abroad, in any companies or enterprises in any form
whatsoever and the management of such ownership interests. The Company may in particular acquire by subscription,
purchase, and exchange or in any other manner any stock, shares and any other securities, including without limitation
bonds, debentures, certificates of deposit, trust units, any other debt instruments and more generally any securities and
financial instruments issued by any public or private entity whatsoever, including partnerships.

b) The company may participate in the creation, development, management and control of any company or enterprise.

c) The company may further invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other intellectual
property rights of any nature or origin whatsoever.

d) The Company may borrow in any form, except for borrowing from the public. It may issue, by way of private
placement, notes, bonds, debentures and any other kind of debt and/or equity securities, including but not limited to
preferred equity certificates and warrants, whether convertible or not in all cases.

e) The Company may lend funds, including the proceeds of any borrowings and/or issues of debt securities, to its
subsidiaries, affiliated companies or to any other company. It may also give guarantees and grant security interests in favor
of third parties to secure its obligations or the obligations of its subsidiaries, affiliated companies or any other company.

f) The Company may further mortgage, pledge, transfer, encumber or otherwise hypothecate all or some of its assets.

g) The Company may generally employ any techniques and utilize any instruments relating to its investments for the
purpose of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against
creditors, currency fluctuations, interest rate fluctuations and other risks.

h) The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect
to real estate or movable property, which directly or indirectly, further or relate to its purpose.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. The Company will assume the name of "FGL Financing S.à r.l.".
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Art. 5. The registered office of the Company is established in Dudelange. It may be transferred to any other place in
the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of a general meeting of its partners. Within the same borough,
the registered office may be transferred through simple resolution of the manager or the board of managers. Branches
or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad.

B. Share capital - Shares

Art. 6.1. The Company's share capital is set at twenty million twelve thousand five hundred euro (EUR 20,012,500.00)
represented by one hundred twenty thousand five hundred (120,500) ordinary shares (the “Ordinary Shares”) and six
hundred eighty thousand (680,000) mandatory redeemable preferred share (the “MRPS”, together with the Ordinary
Shares hereinafter the “Shares”), each with a par value of twenty five euro (EUR 25.00) each.

All amounts paid into the Company by any shareholder for contributions made to the equity of the Company without
issuance of new Ordinary Shares or new MRPS shall be allocated to the share premium attached to the Ordinary Shares
(the “Ordinary Share Premium”) or the share premium attached to the MRPS (the “MRPS Premium”), as indicated in the
shareholder resolution resolving on such contribution.

Art. 6.2. The Company may redeem its Shares, subject to the provisions of the laws and these articles of associations.

Art. 6.3.1. Each MRPS will give right to a first preferential and cumulative dividend at the annual rate of one percent
(1%) of the sum of the nominal value of said MRPS plus the portion of the balance of the MRPS Premium attached to such
MRPS (the “First Preferred Dividend”). This First Preferred Dividend shall become due and payable only if a decision to
declare a dividend out of the Company’s profits and reserves is taken by the Shareholder. In case the decision to declare
a dividend is taken, the First Preferred Dividend should be calculated on a daily accruals basis and should start from the
date of issuance of the MRPS or from the latest date when a decision to declare a dividend has been taken, assuming a
365 day year calculation methodology. For the avoidance of doubt, “cumulative” referred to in the first sentence of this
paragraph means that a First Preferred Dividend which has not been declared related to a specific financial year should
be included in the calculation of the First Preferred Dividend for which the decision to declare a dividend is taken on any
following financial year.

Each MRPS will give right to a second preferential and cumulative dividend at the annual rate of seven point seventy-
seven percent (7.77 %) of the sum of the nominal value of said MRPS plus the portion of the balance of the MRPS Premium
attached to such MRPS (the “Second Preferred Dividend”). This Second Preferred Dividend shall become due and payable
only if a decision is taken to redeem all or part of the MRPS or to liquidate the Company pursuant to this section 6.3. In
this case, the Second Preferred Dividend shall be calculated on a daily accruals basis and should start from the date of
issuance of the MRPS, assuming a 365 day year calculation methodology.

Holders of MRPS have no right to any other dividends distributed.

Distributions regarding Ordinary Shares shall be made to the holders of Ordinary Shares in proportion to the Ordinary
Shares they hold in the Company.

Art. 6.3.2. Except as otherwise provided herein (or in any written agreement which may be entered into among the
shareholders of the Company), all subscribed MRPS shall be redeemable (a) upon request of the Company, and (b) in any
case, after thirty (30) years as from the date of issuance of the MRPS (the “Mandatory Redemption Date”). The general
meeting of shareholder(s), an ultimate authority to decide on the redemption, shall take place beforehand pursuant to a
decision of the board of managers.

Art. 6.3.3. The redemption of MRPS can only be made if followed by a cancellation of the Shares so redeemed.

Art. 6.3.4. Except as provided otherwise in these articles (or by a written agreement which may be entered into
between the Company and the shareholders), the redemption price of each MRPS shall be equal to (a) (i) the aggregated
nominal value of all the MRPS plus the portion of the balance of the related MRPS Premium account, if any, (ii) plus accrued
and unpaid First Preferred Dividend on redeemed MRPS, if any, (iii) plus the accrued and unpaid Second Preferred Dividend
on redeemed MRPS (b) divided by the number of outstanding MRPS at the time of the redemption (the “Redemption
Value”).

Art. 6.3.5. The MRPS may only be partially or entirely redeemed by the Company to the extent that (a) the Company
is not insolvent or will not be insolvent after making such payment, i.e. that the Company can no longer pay its debts as
they fall due and there is no possibility of obtaining further credit, (b) the redemption will not have the effect of reducing
the aggregate net assets below the minimum subscribed capital plus the reserves which may not be distributed and (c)
the Company has sufficient available resources for such redemption in accordance with the Law.

If the Company is not permitted by Law to redeem all MRPS on their Mandatory Redemption Date, the Company shall
redeem the maximum number of MRPS which the Company is then permitted to redeem. Such redemption will be made
on a pro rata basis from each MRPS holder.

Art. 6.3.6. The Company may redeem its Ordinary Shares within the limits set forth by Law. However, the redemption
of the Ordinary Shares is subject to the prior redemption of all the MRPS.
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Art. 6.3.7. Except as otherwise provided in a written agreement which may be entered into among the shareholders
of the Company, at least fifteen (15) days prior to the redemption date, written notice shall be sent by registered mail
or internationally recognized overnight courier to each registered shareholder of the MRPS to be redeemed, at his or
her address last shown in the shareholders register of the Company, notifying such holder of the number of MRPS so to
be redeemed, specifying the redemption date, the redemption price, the procedures necessary to submit the MRPS to
the Company for redemption and the valuation of the redemption price, as provided for in this section 6.3. The redemption
price of such MRPS shall be payable to the order of the person whose name appears on the share register as the owner
thereof on the bank account.

Art. 6.3.8. The MRPS are subordinated to all type of creditors but senior to the Ordinary Shares or other type of
Shares. In case of liquidation of the Company, each MRPS holder is entitled to the Redemption Value attributable to the
MRPS held by him under the conditions set forth in these articles of incorporation.

Art. 6.3.9. In case of liquidation of the Company, after payment of all third party debts and liabilities of the Company
or deposit of the necessary funds to that effect, each MRPS holder will have a preferential right to payment and be entitled
to the Redemption Value attributable to the MRPS held by him. If the Company cannot pay such amounts in full to all the
MRPS holders, payment will be made on a pro rata basis to each MRPS and to each holder of MRPS. A holder of MRPS
shall not participate in the liquidation surplus.

Art. 6.4. Each Share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 7. The share capital may be modified at any time by approval of a majority of partners representing three quarters
of the share capital at least. The Shares to subscribe shall be offered preferably to the existing partners, in proportion to
the share in the capital represented by their Shares.

Art. 8. The Company will recognize only one holder per Share. The joint co-owners shall appoint a single representative
who shall represent them towards the Company.

Art. 9. The Company's Shares are freely transferable among partners. Inter vivos, they may only be transferred to new
partners subject to the approval of such transfer given by the other partners in a general meeting, at a majority of three
quarters of the share capital. In the event of death, the Shares of the deceased partner may only be transferred to new
partners subject to the approval of such transfer given by the other partners in a general meeting, at a majority of three
quarters of the share capital. Such approval is, however, not required in case the Shares are transferred either to parents,
descendants or the surviving spouse.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one of the partners will not cause the
dissolution of the Company.

Art. 11. Neither creditors, nor assigns, nor heirs may for any reason affix seals on assets or documents of the Company.

C. Management

Art. 12. The Company is managed by one or several managers, who do not need to be partners.

The managers are appointed by the general meeting of partners which sets the term of their office. They may be
dismissed freely at any time.

In the case of several managers, the Company is managed by a board of managers. In such case, the Company will be
bound in all circumstances by the sole signature of the chairman or of the vice-chairman of the board of managers or by
the joint signatures of two members of the board of managers.

The board of managers may grant special powers by authentic proxy or power of attorney by private instrument.

Art. 13.1. The board of managers shall choose from among its members a chairman, and may choose from among its
members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who need not be a manager, who shall be responsible for
keeping the minutes of the meetings of the board of managers.

In dealings with third parties, the board of managers has the most extensive powers to act in the name of the Company
in all circumstances and to authorise all transactions consistent with the Company's object.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, the vice-chairman, or two managers, at the place indicated
in the notice of meeting. The chairman shall preside at all meetings of the board of managers, but in his absence, the board
of managers may appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four hours at least in
advance of the date foreseen for the meeting. This notice may be omitted in case of assent of each manager in writing,
by cable, telegram, telex, e-mail or facsimile, or any other similar means of communication. A special convocation will
not be required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the
board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram, telex or
facsimile another manager as his proxy. A manager may represent more than one of his colleagues.
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Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conferencecall, videoconference or by other
similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The participation
in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers is present or represented
at a meeting of the board of managers. Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or
represented at such meeting.

The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by cable, telegram, telex, e-mail or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing.
The entirety will form the minutes giving evidence of the resolution.

Art. 13.2. The board of managers may only issue convertible debt instruments with the approval of (i) a majority of
the partners of the Company, (ii) representing three quarters of the share capital. The partners shall specifically approve
the material terms and conditions of each convertible debt issue and no general authorization may be granted to the
board of managers to proceed to future issues of such convertible debt instruments without express indication of the
material terms and conditions.

In case of approval of the convertible debt issue by the partners of the Company, such partners and all future partners
shall be bound to comply with the terms and conditions thereof and in particular (i) to approve as new partners the
holders of the convertible debt instruments exercising their conversion rights, (ii) to approve the issuance of a sufficient
amount of Shares of the Company in order to satisfy the conversion rights exercised, and (iii) generally, to do all things
and take all actions that may reasonably be required in order to satisfy the terms and conditions of the relevant convertible
debt issue.

Art. 14. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by
the vice-chairman, or by two managers. Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings
or otherwise, shall be signed by the chairman, by the vice-chairman or by two managers.

Art. 15. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the
Company.

Art. 16. The managers do not assume, by reason of their position, any personal liability in relation to commitments
regularly made by them in the name of the Company. They are authorized agents only and are therefore merely respon-
sible for the execution of their mandate.

D. Decisions of the sole partner - Collective decisions of the partners

Art. 17. Each partner may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of Shares which he owns.
Each partner is entitled to as many votes as he holds or represents Shares.

Art. 18. Collective decisions are only validly taken insofar they are adopted by partners owning more than half of the
share capital.

The amendment of the articles of incorporation requires the approval of a majority of partners representing three
quarters of the share capital at least.

Art. 19. The sole partner exercises the powers granted to the general meeting of partners under the provisions of
section XII of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

E. Financial year - Annual accounts - Distribution of profits

Art. 20. The Company's year commences on the first day of January and ends on the thirty-first day of December.

Art. 21. Each year on the thirty-first day of December, the accounts are closed and the managers prepare an inventory
including an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each partner may inspect the above inventory
and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 22. Five per cent of the net profit are set aside for the establishment of a statutory reserve, until such reserve
amounts to ten per cent of the share capital. The balance may be freely used by the partners, in accordance with section
6.3 of these articles of association.

F. Interim dividends - Share Premium

Art. 23. The board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of interim financial statements
prepared by the board of managers showing that sufficient funds are available for distribution. The amount to be distributed
may not exceed realized profits since the end of the last financial year, increased by profits carried forward and distri-
butable reserves, but decreased by losses carried forward and sums to be allocated to a reserve which the law or these
articles of association do not allow to be distributed.

Art. 24. The Ordinary Share Premium, if any, may be freely distributed to the holders of Ordinary Shares and the
MRPS Premium, if any, may be freely distributed to the holders of the MRPS by a resolution of the partners or a resolution
by of the board of managers, subject to any provisions of the law or these articles of association.
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G. Dissolution - Liquidation

Art. 25. In the event of dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one or more liquidators, who
do not need to be partners, and which are appointed by the general meeting of partners who will determine their powers
and fees. Unless otherwise provided, the liquidators shall have the most extensive powers for the realization of the assets
and payment of the liabilities of the Company.

The surplus resulting from the realization of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among the
partners in accordance with section 6.3 of these articles of association.

Art. 26. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law
of 10 August 1915 on commercial companies and amendments thereto.”

There being no further business, the meeting is closed.

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that, upon request of the appearing party,
the present deed is worded in English, followed by a French version; and upon request of the same party and in case of
divergences between the English and the French texts, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholder of the above appearing party, known by the notary by surname,
name, civil status and residence, she signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quatorze, le quatorze novembre,

Pardevant Maître Emile SCHLESSER, notaire de résidence à Luxembourg, 35, rue Notre-Dame,

A comparu:

«FGG Financing S.à r.l.», une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-3452
Dudelange, Zone Industrielle Wolser, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg sous la
section B et le numéro 165.700, (l’«Associée Unique»),

ici représentée par Madame Malgorzata McELFRESH, corporate counsel, demeurant professionnellement à L-3452
Dudelange, Zone industrielle Wolser,

en vertu d’une procuration sous seing privé donnée le 13 novembre 2014.

Laquelle procuration, signée ne varietur par le mandataire de la comparante et par le notaire soussigné, restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.

La comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, est la seule associée de «FGL Financing S.à r.l.», une société à
responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-3452 Dudelange, Zone Industrielle Wolser,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg sous la section B et le numéro 165.655, constituée
suivant acte reçu par le notaire soussigné le 22 décembre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
numéro 326 du 7 février 2012. Les statuts n’ont pas encore été modifiés depuis lors (ci-après la «Société»).

La comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, représentant l’intégralité du capital social, a requis le notaire
soussigné de prendre acte que l’ordre du jour de l’assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Création de deux classes de parts sociales, à savoir les parts sociales ordinaires et les parts sociales à dividende
préférentiel et obligatoirement rachetables et conversion des parts sociales actuellement émises en parts sociales ordi-
naires;

2. Modification de la durée de la Société de sorte à ce que la Société existera pour une durée illimitée;

3. Autorisation au conseil de gérance de distribuer des acomptes sur dividendes;

4. Augmentation du capital social de la Société d’un montant de vingt millions d’euros (EUR 20.000.000,00) pour le
porter de son montant actuel de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,00), représenté par cinq cents (500) parts
sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,00) chacune, à un montant de vingt millions douze mille cinq
cents euros (EUR 20.012.500,00), par l’émission de cent vingt mille (120.000) nouvelles parts sociales ordinaires et six
cent quatre-vingt mille (680.000) nouvelles parts sociales à dividende préférentiel et obligatoirement rachetables, d’une
valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,00) chacune, par le biais d’un apport en nature;

5. Refonte complète des statuts de la Société, sans modification de l’objet social.

La comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, représentant l’intégralité du capital social, a pris les résolutions
suivantes:

Première résolution

L’Associée Unique décide de créer deux classes de parts sociales, à savoir les parts sociales ordinaires (les «Parts
Ordinaires») et les parts sociales à dividende préférentiel et obligatoirement rachetables (les «MRPS») et de créer un
compte de prime d’émission attaché aux Parts Ordinaires et un compte de prime d’émission attaché aux MRPS. Les MRPS

177624



L U X E M B O U R G

sont obligatoirement rachetables et ont un droit préférentiel au dividende tel que plus amplement détaillé à l’article 6 des
statuts de la Société, après refonte telle que prévue à la cinquième résolution.

L’Associée Unique décide de convertir les parts sociales actuellement émises en Parts Ordinaires, de sorte que le
capital social actuel est divisé en cinq cents (500) Parts Ordinaires.

Deuxième résolution

L’Associée Unique décide de modifier la durée de la Société de son terme actuel de trente (30) ans à une durée
indéterminée.

Troisième résolution

L’Associée Unique décide d’autoriser le conseil de gérance de la Société de distribuer des acomptes sur dividendes
aux conditions fixées par les statuts après refonte telle que prévue à la cinquième résolution.

Quatrième résolution

L’Associée Unique décide d’augmenter le capital social d’un montant de vingt millions d’euros (EUR 20.000.000,00)
pour le porter de son montant actuel de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,00), représenté par cinq cents (500)
parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,00) chacune, à un montant de vingt millions douze mille
cinq cents euros (EUR 20.012.500,00), par l’émission de cent vingt mille (120.000) nouvelles Parts Ordinaires et six cent
quatre-vingt mille (680.000) nouveaux MRPS, d’une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,00) chacune.

Souscription

Lesdites nouvelles parts sont souscrites par l’Associée Unique, représentée comme indiqué ci-dessus, pour un montant
total de deux milliards d’euros (EUR 2.000.000.000,00), dont:

- trois millions d’euros (EUR 3.000.000,00) sont alloués au capital social représenté par les Parts Ordinaires; et
- deux cent quatre-vingt-dix-sept millions d’euros (EUR 297.000.000,00) sont alloués à la prime d'émission attachée

aux Parts Ordinaires; et
- dix-sept millions d’euros (EUR 17.000.000,00) sont alloués au capital social représenté par les MRPS; et
- un milliard six cent quatre-vingt-trois millions d’euros (EUR 1.683.000.000,00) sont alloués à la prime d'émission

attachée aux MRPS.

Libération

Lesdites nouvelles parts sociales sont entièrement libérées par l’Associée Unique, représentée comme indiqué ci-
dessus, par un apport en nature de trois cent trente-cinq mille (335.000) parts sociales de classe A, de trois cent trente-
cinq mille (335.000) parts sociales de classe B, de trois cent trente-cinq mille (335.000) parts sociales de classe C et de
neuf cent huit mille deux cent (908.200) parts sociales de classe D, chacune sans indication de valeur nominale, détenues
par l’Associée Unique dans «Guardian Europe S.à r.l.», une société à responsabilité limitée constituée et existant sous les
lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social à L-3452 Dudelange, Zone Industrielle Wolser, inscrite au
Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg sous la section B et le numéro 23.829, pour un montant de
deux milliards d’euros (EUR 2.000.000.000,00).

Preuve de l’existence et de la valeur totale des actifs apportés a été apportée au notaire soussigné par le biais d’un
certificat d’évaluation de la Société daté du 13 novembre 2014.

Cinquième résolution

Suite aux résolutions précédentes, l’Associée Unique décide de procéder à une refonte complète des statuts de la
Société (sans modification de l’objet social) qui auront désormais la teneur suivante (Version en français):

«A. Objet - Durée - Dénomination - Siège

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes entre le propriétaire actuel des Parts (telles que définies à l’article 6) ci-après
créées et tous ceux qui pourront le devenir par la suite, une société à responsabilité limitée (la "Société") qui sera régie
par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La Société a pour objet ce qui suit:
a) La prise de participations sous quelque forme que ce soit, tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l’étranger,

dans d'autres sociétés ou entreprises et la gestion de ces participations. La Société pourra notamment acquérir par voie
de souscription, d'achat ou d'échange ou par tout autre moyen toutes actions, parts et tous autres titres, en ce compris
sans limitation, des obligations garanties ou non, des certificats de dépôt, des parts de fiducie, tous autres instruments de
dette, et plus généralement tous titres et instruments financiers émis par une entité privée ou publique quelle qu'elle soit
à l’inclusion des sociétés de personnes.

b) La Société pourra également participer à la création, au développement et au contrôle de toute société ou entreprise.
c) Elle pourra en outre investir dans l’acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets et autres droits de propriété

intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.
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d) La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par emprunt public. Elle pourra procéder, par
voie de placement privé, à l’émission de billets, d'obligations garanties ou non et de tout autre type de titres de créance
et/ou de participation, y compris, sans y être limité, l’émission de certificats de capitaux préférentiels (PEC) et de warrants,
convertibles ou non.

e) La Société pourra prêter des fonds, y compris ceux résultant d'emprunts et/ou d'émissions d'obligations, à ses filiales,
sociétés affiliées ou à toute autre société. Elle pourra également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tiers
afin de garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou de toute autre société.

f) La Société pourra en outre gager, nantir, céder, grever ou hypothéquer de toute autre manière tout ou partie de
ses avoirs.

g) La Société pourra d'une manière générale employer toutes techniques et utiliser tous instruments liés à ses inves-
tissements en vue de leur gestion efficace, y compris des techniques et instruments visant à protéger la Société contre
les créanciers, des fluctuations monétaires, des variations des taux d'intérêt et d'autres risques.

h) La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, financières ou industrielles ainsi que toutes transac-
tions mobilières ou immobilières, en relation directe ou indirecte avec son objet ou susceptibles d'en favoriser la
réalisation.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 4. La Société prend la dénomination de "FGL Financing S.à r.l.".

Art. 5. Le siège social est établi à Dudelange. Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché en vertu
d'une décision de l’assemblée générale des associés. A l’intérieur de la commune, le siège social pourra être transféré par
simple décision du gérant ou du conseil de gérance. La Société peut ouvrir des agences ou succursales dans toutes autres
localités du pays ou dans tous autres pays.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 6.1. Le capital social est fixé à vingt millions douze mille cinq cents euros (EUR 20.012.500,00), représentée par
cent vingt mille cinq cents (120.500) parts sociales ordinaires (les «Parts Ordinaires») et six cent quatre-vingt mille
(680.000) parts sociales à dividende préférentiel et obligatoirement rachetables (les «MRPS» et ensemble avec les Parts
Ordinaires, les «Parts») d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,00) chacune.

Tout montant payé à la Société par un actionnaire pour des contributions faites aux fonds propres de la Société sans
émission de nouvelles Parts Ordinaires ou nouvelles MRPS, sera alloué à la prime d’émission attachée aux Parts Ordinaires
(la «Prime d’Émission Ordinaire» ou à la prime d’émission attachée aux MRPS (la «Prime d’Émission MRPS», tel qu’indiqué
dans la résolution des associés décidant une telle contribution.

Art. 6.2. La Société peut racheter ses Parts dans le respect des dispositions de la Loi et des présents statuts.

Art. 6.3.1. Chaque MRPS donne droit à un premier dividende préférentiel et cumulatif à un taux annuel d’un pourcent
(1%) de la somme de la valeur nominale de cet MRPS plus le solde de la Prime d’Émission MRPS attaché à cet MRPS (le
«Premier Dividende Préférentiel»). Ce Premier Dividende Préférentiel ne sera du et payable que si une décision de
déclarer un dividende prélevé sur les bénéfices et réserves est prise par l’associé. Si une décision de déclarer un dividende
est prise, le Premier Dividende Préférentiel sera calculé sur une base d’accroissement journalière et commencera à courir
à partir du jour d’émission du MRPS ou à partir de la dernière date à laquelle une décision de déclarer un dividende a été
prise, en assumant une méthode de calcul de 365 jours/an. Afin d’éviter tout doute, «cumulatif» mentionné dans la
première phrase du présent paragraphe signifie qu’un Premier Dividende Préférentiel qui n’a pas été déclaré pendant un
exercice social déterminé sera inclus dans le calcul du Premier Dividende Préférentiel pour lequel une décision de déclarer
un dividende est prise pendant un exercice social subséquent.

Chaque MRPS donne droit à un second dividende préférentiel et cumulatif à un taux annuel de sept virgule soixante-
seize pourcent (7.77%) de la somme de la valeur nominale de cet MRPS plus le solde de la Prime d’Émission MRPS attaché
à cet MRPS (le «Second Dividende Préférentiel»). Le Second Dividende Préférentiel ne sera du et payable que lorsqu’une
décision de racheter tout où partie des MRPS ou de liquider la Société conformément à cet article 6.3 est prise. Dans ce
cas, le Second Dividende Préférentiel sera calculé sur une base d’accroissement journalière et commencera à courir à
partir du jour d’émission du MRPS, en assumant une méthode de calcul de 365 jours/an

Les détenteurs de MRPS n’ont droit à aucune autre distribution de dividende.

Les distributions relatives aux Parts Ordinaires seront faites aux détenteurs de Parts Ordinaires en proportion des
Parts Ordinaires qu’ils détiennent dans la Société.

Art. 6.3.2. Sauf stipulation contraire dans les présents statuts (ou dans un contrat écrit que les associés pourront
conclure avec la Société), tous les MRPS souscrits sont rachetables (a) sur demande de la Société et (b) dans tous les cas,
dans un délai de trente (30) ans à partir de leur émission (la «Date de Rachat Obligatoire»). L’assemblée générale,
compétente en la matière pour décider du Rachat, ne pourra avoir lieu qu’après une décision, au préalable, du conseil de
gérance.

Art. 6.3.3. Le rachat des MRPS ne pourra se faire que s’il est suivi de l’annulation des Parts ainsi rachetées.
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Art. 6.3.4. Sauf stipulation contraire dans les présents statuts (ou dans un contrat écrit que les associés pourront
conclure avec la Société), le prix de rachat de chaque MRPS sera égal à (i) la valeur totale de tous les MRPS plus (ii) le
solde de la Prime d’Émission MRPS, le cas échéant, plus tout Premier Dividende Préférentiel sur les MRPS rachetés, plus
(iii) tout Second Dividende Préférentiel sur les MRPS rachetés (b) divisé par le nombre de MRPS émis au moment du
rachat (la «Valeur de Rachat»).

Art. 6.3.5. Les MRPS ne pourront être rachetées intégralement ou partiellement par la Société que dans la mesure où
(a) la Société n’est pas et ne sera pas insolvable suite à ce paiement, à savoir que la Société ne pourra plus payer ses dettes
qui viendront à échéance et qu’il n’y a pas de possibilité d’obtenir d’avantage de crédit, (b) le rachat n’aura pas pour effet
de réduire les actifs nets totaux en dessous du capital minimal souscrit augmenté des réserves indistribuables et (c) la
Société a des ressources suffisantes pour un tel rachat conformément à la Loi.

Si la Société n’est pas autorisée en vertu de la Loi de racheter les MRPS à la Date de Rachat Obligatoire, la Société
rachètera le nombre maximal de MRPS que la Société est autorisée de racheter à ce moment. Un tel rachat sera fait pour
chaque détenteur de MRPS au pro rata des MRPS émis.

Art. 6.3.6. La Société pourra racheter les Parts Ordinaires dans les limites prévues par la Loi. Cependant, le rachat des
Parts Ordinaires est soumis au rachat préalable de tous les MRPS.

Art. 6.3.7. Sauf stipulation contraire dans un contrat écrit que les associés pourront conclure avec la Société, au moins
quinze (15) jours avant la date de rachat, un avis écrit sera envoyé par courrier recommandé ou par un service de coursier
international reconnu à chaque détenteur enregistré de MRPS à racheter, à son adresse dernièrement indiquée dans le
registre des associés de la Société, pour notifier à ce détenteur le nombre de MRPS à racheter, la date de rachat, le prix
de rachat, les procédures nécessaires pour soumettre les MRPS à la Société et la valorisation du prix de rachat, telle que
prévue dans cet article 6.3. Le prix de rachat de ces MRPS sera payable sur le compte bancaire de la personne dont le
nom apparaît dans le registre des associés en tant que propriétaire.

Art. 6.3.8. Les MRPS sont subordonnés à tout type de créancier mais prioritaires en rang par rapport aux Parts
Ordinaires ou tout autre type de Parts. En cas de liquidation de la Société, chaque détenteur de MRPS a droit à la Valeur
de Rachat de ses MRPS conformément aux présents statuts.

Art 6.3.9. En cas de liquidation de la Société, après paiement de toutes dettes et responsabilités de la Société ou après
dépôt des sommes nécessaires à cet effet, chaque détenteur de MRPS a un droit préférentiel à la Valeur de Rachat de
ses MRPS. Si la Société ne peut pas payer ces sommes en totalité, le paiement sera fait à chaque détenteur de MRPS sur
une base proratisée des MRPS émis.

Art. 6.4. Chaque Part donne droit à une voix dans les délibérations des assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié moyennant accord de la majorité des associés représentant
au moins les trois quarts du capital social. Les Parts à souscrire seront offertes par préférence aux associés existants,
proportionnellement à la partie du capital qui représente leurs Parts.

Art. 8. Les Parts sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune d'elles.
Les copropriétaires indivis de Parts sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule et même
personne.

Art. 9. Les Parts sont librement cessibles entre associés. Les Parts ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés
qu'avec l’agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts du capital social. En
cas de décès d'un associé, les Parts de ce dernier ne peuvent être transmises à des non-associés que moyennant l’agrément,
donné en assemblée générale, des associés représentant les trois quarts des Parts appartenant aux associés survivants.
Dans ce dernier cas cependant, le consentement n'est pas requis lorsque les parts sont transmises, soit à des ascendants
ou descendants, soit au conjoint survivant.

Art. 10. Le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture de l’un des associés ne met pas fin à la Société.

Art. 11. Les créanciers, ayants-droit ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit, apposer des scellés sur
les biens et documents de la Société.

C. Gérance

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants, qui n'ont pas besoin d'être associés.

Les gérants sont nommés par l’assemblée générale des associés laquelle fixera la durée de leur mandat. Ils sont libre-
ment et à tout moment révocables.

En cas de plusieurs gérants, la Société est administrée par un conseil de gérance.

Dans ce cas, la Société sera engagée en toutes circonstances par la signature individuelle du président ou du vice-
président du conseil de gérance ou par la signature conjointe de deux membres du conseil de gérance.

Le conseil de gérance peut également conférer tous mandats spéciaux par procuration authentique ou sous seing privé.
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Art. 13.1. Le conseil de gérance choisira parmi ses membres un président et pourra choisir parmi ses membres un
vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être gérant et qui sera en charge de la tenue
des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance.

Vis-à-vis des tiers, le conseil de gérance a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes
circonstances et pour autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet.

Le conseil de gérance se réunira sur convocation du président, du vice-président ou de deux gérants au lieu indiqué
dans l’avis de convocation. Le président présidera toutes les réunions du conseil de gérance; en son absence le conseil
de gérance pourra désigner à la majorité des personnes présentes à cette réunion un autre gérant pour assumer la
présidence pro tempore de ces réunions.

Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance sera donné à tous les gérants au moins vingt-quatre heures avant la
date prévue pour la réunion. Il pourra être passé outre à cette convocation à la suite de l’assentiment de chaque gérant
par écrit ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication similaire. Une convocation
spéciale ne sera pas requise pour une réunion du conseil de gérance se tenant à une heure et un endroit déterminés dans
une résolution préalablement adoptée par le conseil de gérance.

Tout gérant pourra se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant par écrit ou par câble,
télégramme, télex, courrier électronique ou télécopie un autre gérant comme son mandataire. Un gérant peut présenter
plusieurs de ses collègues.

Tout gérant peut participer à une réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique, par visioconférence ou
par d'autres moyens de communication similaires où toutes les personnes prenant part à cette réunion peuvent s'entendre
les unes les autres. La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une telle réunion.

Le conseil de gérance ne pourra délibérer ou agir valablement que si la majorité au moins des gérants est présente ou
représentée à la réunion du conseil de gérance. Les décisions sont prises à la majorité des voix des gérants présents ou
représentés à cette réunion.

Le conseil de gérance pourra, à l’unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son approbation
au moyen d'un ou de plusieurs écrits ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication
similaire, à confirmer par écrit, le tout ensemble constituant le procès-verbal faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 13.2. Le conseil de gérance ne pourra procéder à l’émission d'instruments de dette convertible qu'avec l’accord
de la majorité des associés de la Société, représentant les trois quarts du capital social. Les associés devront spécifiquement
donner leur accord sur les termes et conditions matériels de chaque émission de dette convertible et aucune autorisation
générale ne pourra être accordée au conseil de gérance afin de procéder à de futures émissions d'instruments de dette
convertible sans indication expresse des termes et conditions matériels.

En cas d'agrément de l’émission d'une dette convertible par les associés de la Société, lesdits associés et tous associés
futurs seront tenus de se conformer à ses termes et conditions et en particulier (i) d'agréer en tant que nouveaux associés
les détenteurs d'instruments de dette convertible exerçant leurs droits de conversion, (ii) d'agréer l’émission d'un nombre
suffisant de Parts de la Société afin de répondre aux droit de conversion exercés, et (iii) de manière générale, d'effectuer
toutes opérations et mener toutes actions qui peuvent raisonnablement être exigées afin de remplir les termes et con-
ditions de l’émission de dette convertible concernée.

Art. 14. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président ou, en son
absence, par le vice-président, ou par deux gérants. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés à servir en justice
ou ailleurs seront signés par le président, par le vice-président ou par deux gérants.

Art. 15. Le décès d'un gérant ou sa démission, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 16. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux enga-
gements régulièrement pris par eux au nom de la Société. Simples mandataires, ils ne sont responsables que de l’exécution
de leur mandat.

D. Décisions de l’associé unique - Décisions collectives des associés

Art. 17. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de Parts qui lui appartient.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de Parts qu'il possède ou représente.

Art. 18. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles aient été adoptées par des associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les statuts ne peuvent être modifiés que moyennant décision de la majorité des associés représentant les trois quarts
du capital social.

Art. 19. L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée des associés par les dispositions de la section XII
de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

E. Année sociale - Bilan - Répartition

Art. 20. L'année sociale commence le premier janvier et se termine le trente-et-un décembre de chaque année.
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Art. 21. Chaque année, au trente-et-un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérant(s) dressent un inventaire
comprenant l’indication des valeurs actives et passives de la Société. Tout associé peut prendre communication au siège
social de l’inventaire et du bilan.

Art. 22. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que
celui-ci atteigne dix pour cent du capital social. Le solde est à la libre disposition de l’assemblée générale, conformément
à la section 6.3 des présents statuts.

F. Acompte sur dividendes - Prime d’émission

Art. 23. Le conseil de gérance peut décider de distribuer des acomptes sur dividendes sur la base d’un état comptable
intermédiaire préparé par le conseil de gérance et faisant apparaître que des fonds suffisants sont disponibles pour être
distribués. Le montant destiné à être distribué ne peut excéder les bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice
social, augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais diminués des pertes reportées et des sommes
destinées à être affectées à une réserve dont la Loi ou les présents statuts interdisent la distribution.

Art. 24. La Prime d’Émission Ordinaire, s’il y en a, pourra être librement distribuée aux détenteurs des Parts Sociales
Ordinaires et la Prime d’Émission MRPS, s’il y en a, pourra être librement distribuée aux détenteurs des MRPS par une
résolution des associés ou une résolution du conseil de gérance, conformément aux exigences légales et statutaires.

G. Dissolution - Liquidation

Art. 25. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera faite par le ou les gérant(s) en fonction, ou par un ou
plusieurs liquidateur(s), associé(s) ou non, nommé(s) par l’assemblée des associés qui fixera leurs pouvoirs et leurs émo-
luments. Le ou les liquidateur(s) auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l’actif et le paiement du passif.

L'actif, après déduction du passif, sera partagé entre les associés conformément à la section 6.3 des présents statuts..

Art. 26. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions de la loi du
10 août 1915 telle qu'elle a été modifiée.»

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate que sur demande de la comparante, le présent acte est
rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande de la même comparante et en cas de divergences
entre la version en français et celle en anglais, la version anglaise fera foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, connue du notaire par nom, prénoms
usuel, état et demeure, elle a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: M. McELFRESH, E. SCHLESSER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 19 novembre 2014. Relation: LAC/2014/54427. Reçu soixante-quinze euros
75,00€.

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR COPIE CONFORME

Luxembourg, le 1 er décembre 2014.

Référence de publication: 2014191098/579.

(140213061) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er décembre 2014.

Huntington Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1651 Luxembourg, 15-17, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 159.542.

L’an deux mille quatorze, le vingt-sixième jour du mois de novembre.

Par-devant Maître Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch (Grand-Duché de Luxembourg).

S'est tenue:

une assemblée générale extraordinaire de l'actionnaire unique de la société anonyme «HUNTINGTON INVEST
S.A.» (la «Société») ayant son siège social à L-1651 Luxembourg, 15-17, avenue Guillaume, constituée par acte de Maître
Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch (Grand-Duché de Luxembourg), le 25 février 2011, publié au Mé-
morial C, Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial»), numéro 1191 du 3 juin 2011.

L'assemblée est présidée par Monsieur Fabien RIGHESCHI, chargé d’affaires, demeurant professionnellement à L-1651
Luxembourg, 15-17, avenue Guillaume.

Le président a désigné comme secrétaire Madame Ana GOUVEIA, comptable, demeurant professionnellement à
L-1651 Luxembourg, 15-17, avenue Guillaume.
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L'assemblée a nommé comme scrutateur Monsieur Jonathan BEGGIATO, directeur comptable, demeurant profes-
sionnellement à L-1651 Luxembourg, 15-17, avenue Guillaume.

Le bureau de l'assemblée ayant ainsi été constitué, le Président déclare et requiert au notaire d'acter que:

I. L’actionnaire unique représenté et le nombre des actions qu’il détient sont renseignés sur une liste de présence,
signée par le président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire instrumentant.

Cette liste et la procuration signée ne varietur seront annexées au présent acte afin d'être soumises aux formalités
d’enregistrement avec le présent acte.

II. L’actionnaire unique représenté a déclaré avoir été préalablement suffisamment informé de l'ordre du jour de
l'assemblée générale et a renoncé à ses droits à un avis de convocation y relatif, de sorte que l'assemblée générale peut
se prononcer valablement sur tous les points inscrits à l'ordre du jour.

III. Il ressort de la liste de présence que toutes les mille (1.000) actions de la Société sont représentées à la présente
assemblée de sorte que la présente assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l'ordre du
jour tel qu'il suit:

Ordre du jour:

1. Dissolution de la Société et mise en liquidation de la Société;

2. Nomination du liquidateur de la Société (le «Liquidateur»);

3. Détermination des pouvoirs conférés au Liquidateur et de la rémunération du Liquidateur;

4. Divers.

L'assemblée générale, après avoir délibéré, a alors pris, à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

Conformément à la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle qu'elle a été modifiée, l'assemblée
générale décide la dissolution anticipée de la Société et prononce sa mise en liquidation à compter de ce jour.

Deuxième résolution

Suite à la résolution qui précède, l'assemblée générale décide de nommer en qualité de Liquidateur:

- La société LE COMITIUM INTERNATIONAL S.A., ayant son siège social à L-1651 Luxembourg, 15-17, avenue
Guillaume et immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 83.527.

Troisième résolution

Le Liquidateur a les pouvoirs les plus étendus prévus par les articles 144 à 148 bis de la loi du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales, telle qu'elle a été modifiée.

Il peut accomplir tous les actes prévus à l'article 145 sans devoir recourir à l'autorisation des actionnaires dans les cas
où elle est requise.

Il peut dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office; renoncer à tous droits réels, privi-
lèges, hypothèques, actions résolutoires; donner mainlevée, avec ou sans paiement de toutes inscriptions privilégiées ou
hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions ou autres empêchements.

Le Liquidateur est dispensé de l'inventaire et peut se référer aux comptes de la Société.

Il peut, sous sa responsabilité, pour des opérations spéciales ou déterminées, déléguer à un ou plusieurs mandataires
telle partie de ses pouvoirs qu'il détermine et pour la durée qu'il fixera.

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge en raison des présentes, s’élève approximativement au montant de mille cent euros (EUR
1.100,-).

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux membres du Bureau, connus du notaire instrumentant par leurs
nom, prénom usuel, état et demeure, ils ont signé le présent acte avec le notaire.

Signé: F. RIGHESCHI, A. GOUVEIA, J. BEGGIATO, DELOSCH.

Enregistré à Diekirch, le 27 novembre 2014. Relation: DIE/2014/15302. Reçu soixante-quinze euros (EUR 75,-).

Le Receveur (signé): THOLL.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 2 décembre 2014.

Référence de publication: 2014191904/67.

(140214064) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 décembre 2014.
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Lilja Fund SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAF - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2621 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 192.029.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the seventh day of the month of November.

Before Us, Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:

No Family Holding AS, a company incorporated under the laws of Norway, having its registered office at Inngang D7,
Sandakerveien 24C, 0473 Oslo, Norway represented by Yves Elvinger, maître en droit, professionally residing in Luxem-
bourg, pursuant to a proxy given.

The proxy given, signed "ne varietur" by the appearing party and the undersigned notary, shall remain annexed to this
document to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, in the capacity in which it acts, has requested the notary to draw up the following articles of
incorporation of a company which is hereby established as follows:

Art. 1. Name. There exists among the subscriber and all those who may become holders of shares a company in the
form of a "société anonyme" qualifying as a "société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé"
under the name of "LILJA FUND SICAV-SIF" (the "Company").

Art. 2. Duration. The Company is established for an unlimited period. The Company may be dissolved at any time by
a resolution of the shareholders adopted in the manner required for amendment of these articles of incorporation (the
"Articles").

Art. 3. Purpose. The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in securities of any kind and
other permitted assets with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the results of the
management of its portfolio.

The Company is subject to the provisions of the Luxembourg law of 13 February 2007 relating to specialised investment
funds, as amended (the "Law"), and may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the
accomplishment and development of its purpose to the fullest extent permitted by the Law.

Art. 4. Registered Office. The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, in the Grand-
Duchy of Luxembourg. Wholly owned subsidiaries, branches or other offices may be established either in Luxembourg
or abroad by resolution of the board of directors of the Company (the "Board").

The Board is authorised to transfer the registered office of the Company within the municipality of Luxembourg.

If and to the extent permitted by law, the Board may decide to transfer the registered office of the Company to any
other place in the Grand-Duchy of Luxembourg.

In the event that the Board determines that extraordinary political, economic, social or military developments have
occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or with
the communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxem-
bourg corporation.

Art. 5. Share Capital. The capital of the Company shall be represented by shares of no par value and shall at any time
be equal to the total net assets of the Company as defined in Article 12 hereof.

The initial capital is 300,000 Swedish Krona (SEK) (three hundred thousand) divided into 3,000 (three thousand) shares
fully paid-up and without nominal value. These shares may be entirely redeemed at their initial value as of the date the
Board may fix as the launch date of the Company.

The minimum capital of the Company shall be the minimum capital required by the Law and must be reached within
twelve months after the date on which the Company has been authorised as a specialised investment fund under the Law.

The Board may, at any time, as it deems appropriate decide to create one or more compartments or sub-funds within
the meaning of article 71(1) of the Law (each such compartment or sub-fund, a "Sub-Fund"). The Company constitutes a
single legal entity, but the assets of each Sub-Fund shall be invested for the exclusive benefit of the shareholders of the
corresponding Sub-Fund and the assets of a specific Sub-Fund are solely accountable for the liabilities, commitments and
obligations of that Sub-Fund.

The shares to be issued in a Sub-Fund may, as the Board shall determine, be of one or more different classes (each
such class, a "Class"), the features, terms and conditions of which shall be established by the Board.

For the purpose of these Articles, any reference hereinafter to "Sub-Fund" shall also mean a reference to "Class" and
vice-versa, unless the context otherwise requires.
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The Board may create each Sub-Fund for an unlimited or a limited period of time.

The proceeds from the issuance of shares of any Class within a Sub-Fund shall be invested pursuant to Article 3 hereof
in securities of any kind or other permitted assets corresponding to such geographical areas, industrial sectors or mo-
netary zones, or to such specific types of equity or debt securities or assets or with such other specific features, as the
Board shall from time to time determine in respect of the relevant Sub-Fund.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
expressed in SEK, be converted into SEK and the capital shall be the total of the net assets of all the Sub-Funds.

Art. 6. Form of Shares. The Company will in principle issue shares in registered form only. The Company reserves the
right to issue bearer shares to the extent that it is in a position to check at all times the status of Eligible Investor (as that
term is defined in Article 8 of these Articles) of the holders of bearer shares. The Company shall consider the person in
whose name the shares are registered in the register of shareholders (the "Register of Shareholders"), as full owner of
the shares. The Company shall be entitled to consider any right, interest or claim of any other person in or upon such
shares to be non-existing, provided that the foregoing shall deprive no person of any right which he might properly have
to request a change in the registration of his shares.

The Company shall decide whether share certificates shall be delivered to the shareholders and under which conditions
or whether the shareholders shall receive a written confirmation of their shareholding. Share certificates, if applicable,
shall be signed by any two duly authorised directors of the Company (the "Director(s)") or by one Director and a person
duly authorized thereto by the Board. Signatures of the Directors may be either manual, or printed, or by facsimile. The
signature of the authorised person shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as
the Board may from time to time determine.

Shares shall be issued only upon acceptance of the subscription. The Board is authorised to determine the conditions
of any such issue and to make any such issue, subject to payment at the time of issue of the shares. The subscriber will,
without undue delay, obtain delivery of definitive share certificates or, subject as aforesaid, a confirmation of his share-
holding.

As regards distributing share Classes (if any), payments of dividends will be made to shareholders, in respect of regis-
tered shares, by bank transfer or by cheque mailed at their mandated addresses in the Register of Shareholders or to
such other address as given to the Board in writing.

A dividend declared but not claimed on a share within a period of five years from the payment notice given thereof,
cannot thereafter be claimed by the holder of such share and shall be forfeited and revert to the Company. No interest
will be paid or dividends declared pending their collection.

All issued registered shares of the Company shall be inscribed in the Register of Shareholders, which shall be kept by
the Company or by one or more persons designated therefore by the Company and such Register of Shareholders shall
contain the name of each holder of registered shares, his residence or elected domicile so far as notified to the Company
and the number and Class of shares held by him. Every transfer of a share shall be entered in the Register of Shareholders
upon payment of such customary fee as shall have been determined by the Board (and disclosed in the sales documents
of the Company) for registering any other document relating to or affecting the title to any share.

Shares, when fully paid, shall be free from any lien in favour of the Company.

Transfer of shares shall be effected by written declaration of transfer to be inscribed in the Register of Shareholders,
dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act therefore.
The Company may also recognize any other evidence of transfer satisfactory to it. Transfers of shares are conditional
upon (i) the proposed transferee qualifying as an Eligible Investor and (ii) all other conditions reasonably imposed by the
Board.

Every registered shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements
from the Company may be sent. Such address will be entered in the Register of Shareholders. In the event of joint holders
of shares, only one address will be inserted and any notices will be sent to that address only.

In the event that such shareholder does not provide such address, or such notices and announcements are returned
as undeliverable to such address, the Company may permit a notice to this effect to be entered in the Register of
Shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Company, or such other
address as may be so entered by the Company from time to time, until another address shall be provided to the Company
by such shareholder. The shareholder may, at any time, change his address as entered in the Register of Shareholders by
means of a written notification to the Company at its registered office, or at such other address as may be set by the
Company from time to time.

Fractions of shares may be issued up to two (2) decimal places.

If payment made by any subscriber results in the issue of a share fraction, such fraction shall be entered into the Register
of Shareholders. It shall not be entitled to vote but shall, to the extent the Company shall determine, be entitled to a
corresponding fraction of the dividend or other distributions.

The Company will recognise only one holder in respect of a share in the Company. In the event of joint ownership
the Company may suspend the exercise of any right deriving from the relevant share or shares until one person shall
have been designated to represent the joint owners vis-à-vis the Company.
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In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be the representative of all joint
holders, or to all joint shareholders together, at its absolute discretion.

If any shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his share certificate has been mislaid, mutilated
or destroyed, then, at his request, a duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees,
including a bond delivered by an insurance company but without restriction thereto, as the Company may determine. At
the issuance of the new share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original share certificate
in place of which the new one has been issued shall become void.

The Company may, at its election, charge the shareholder for the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses undergone by the Company in connection with the issuance and registration thereof, or in
connection with the cancellation of the original share certificate.

Art. 7. Restrictions on Ownership. The Board will have power to impose such restrictions as it may think necessary
for the purpose of ensuring that no shares in the Company are acquired or held by or on behalf of (a) any person, firm
or corporate body not qualifying as an Eligible Investor, (b) any person, firm or corporate body in breach of the law or
requirements of any country or governmental or regulatory authority (if the Board shall have determined that any of the
Company, the Board, any manager of the Company’s assets or any of the Company’s appointed agents would suffer any
disadvantage as a result of such breach), (c) any person, firm or corporate body in circumstances which in the opinion of
the Board might result in the Company incurring any liability or taxation (including any tax liabilities that might derive,
inter alia, from any breach of the requirements imposed by the Foreign Account Compliance Act ("FATCA") and related
US regulations), and in particular if the Company may become subject to tax laws other than those of the Grand Duchy
of Luxembourg or suffering any disadvantage which the Company might not otherwise have incurred or suffered, including
under any securities or investment or similar laws or requirements of any country or authority, or (d) any person, firm
or corporate body would not comply with specific eligibility criteria for a specific Sub-Fund or Class as determined by
the Board and laid down in the sales documents of the Company (such persons, including any US Persons, as such term
is defined hereinafter, firms or corporate bodies to be determined by the Board being referred to herein as "Prohibited
Persons"). More specifically, the Board may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any Prohibited
Person and for such purposes the Company may:

a) decline to issue any share or to register any transfer of any share where it appears to it that such registration would
or might result in such share being directly or beneficially owned by a Prohibited Person who is precluded from holding
such shares or might entail that the number of such persons who are shareholders of the Company exceeds a number
fixed by the Board (the "maximum number");

b) at any time require any person whose name is entered in the Register of Shareholders to furnish it with any
information, supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not
beneficial ownership of such shareholder's share rests or will rest in a Prohibited Person; and,

c) decline to accept the vote of any Prohibited Person at any meeting of shareholders of the Company; and

d) where it appears to the Board that any Prohibited Person either alone or in conjunction with any other person is
the beneficial owner of shares or would entail that the maximum number or maximum percentage would be exceeded
or has produced forged certificates and guarantees determined by the Board, (i) direct such shareholder to (a) transfer
his shares to a person qualified to own such shares, or (b) request the Company to redeem his shares, or (ii) compulsorily
redeem from any such shareholder all shares held by such shareholder in the following manner:

1) the Board will serve a notice (hereinafter called the "redemption notice") upon the shareholder holding such shares
or appearing in the Register of Shareholders as the owner of the shares to be redeemed, specifying the shares to be
redeemed as aforesaid, the price to be paid for such shares, and the place at which the redemption price in respect of
such share is payable. Any such notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered
envelope addressed to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. The
said shareholder will thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates (if
issued) representing the shares specified in the redemption notice. Immediately after the close of business on the date
specified in the redemption notice, such shareholder will cease to be a shareholder and the shares previously held or
owned by him will be cancelled;

2) the price at which the shares specified in any redemption notice will be redeemed (herein called the "redemption
price") will be an amount equal to the Net Asset Value per share of shares in the Company of the relevant Class,
determined in accordance with Article 12 hereof, or any other amount specified in the sales documents of the Company,
less any service charge (if any); where it appears that, due to the situation of the shareholder, payment of the redemption
price by the Company, any of its agents and/or any other intermediary may result in either the Company, any of its agents
and/or any other intermediary to be liable to a foreign authority for the payment of taxes or other administrative charges,
the Company may further withhold or retain, or allow any of its agents and/or other intermediary to withhold or retain,
from the redemption price an amount sufficient to cover such potential liability until such time that the shareholder
provides the Company, any of its agents and/or any other intermediary with sufficient comfort that their liability will not
be engaged, it being understood (i) that in some cases the amount so withheld or retained may have to be paid to the
relevant foreign authority, in which case such amount may no longer be claimed by the shareholder, and (ii) that potential
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liability to be covered may extend to any damage that the Company, the Board, any appointed agent and/or any other
intermediary may suffer as a result of their obligation to abide by confidentiality rules;

3) payment of the redemption price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
in which the Net Asset Value of the shares of the Sub-Fund or Class concerned is determined and the redemption price
will be deposited with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the redemption notice) for payment to such
person but only, if a share certificate has been issued, upon surrender of the share certificate or certificates representing
the shares specified in such notice. Upon deposit of such price as aforesaid no person interested in the shares specified
in such redemption notice will have any further interest in such shares or any of them, or any claim against or in the
Company or its assets in respect thereof, except the right of the shareholder appearing as the thereof owner to receive
the price so deposited (without interest) from such bank as aforesaid.

4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article will not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any redemption notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith.

Whenever used in these Articles, and unless defined otherwise or more precisely in the sales documents of the
Company, the term "US Person" will have the same meaning as in Regulation S, as amended from time to time, of the
United States Securities Act of 1933, as amended (the "1933 Act") or as in any other regulation or act (including, but not
limited to, FATCA) which will come into force within the United States of America and which will in the future replace
Regulation S of the 1933 Act or which may further define the term "U.S. person".

The Board may, from time to time, amend or clarify the aforesaid meaning in particular via appropriate disclosure in
the sales documents of the Company.

In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Eligible Investor or who
is a Prohibited Person, and who holds shares in the Company (or is a beneficial owner thereof), shall hold harmless and
indemnify the Company, the Board, the other shareholders and the Company’s agents for any damages, losses and ex-
penses resulting from or connected to such holding circumstances where the relevant shareholder had furnished
misleading or untrue documentation or had made misleading or untrue representations to wrongfully establish his status
as an Eligible Investor or has failed to notify the Company of his loss of such status.

Art. 8. Issue of Shares. The Board is authorised without limitation to issue further partly or fully paid shares at any
time in accordance with the procedures and subject to the terms and conditions determined by the Board and disclosed
in the sales documents of the Company, without reserving to the existing shareholders a preferential right to subscription
of the shares to be issued.

The Board may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any Class; the Board may, in
particular, decide that shares of any Class shall only be issued during one or more offering periods or at such other
periodicity as provided for in the sales documents of the Company for the shares of the Company.

Unless otherwise decided by the Board and disclosed in the sales documents of the Company, whenever the Company
shall offer shares for subscription, the price per share at which such shares shall be offered and sold, shall be based on
the net asset value (the "Net Asset Value") per share for the relevant Class as determined in accordance with the
provisions of Article 12 hereof plus a sales charge, if any, as the sales documents of the Company may provide. The price
so determined shall be payable within a period as determined by the Board and disclosed in the sales documents of the
Company.

The subscription price (not including the sales commission) may, upon approval of the Board and subject to all applicable
laws, namely with respect to a special audit report from the auditor of the Company confirming the value of any assets
contributed in kind, be paid by contributing to the Company securities or other assets acceptable to the Board and
consistent with the investment policy and investment restrictions of the relevant Sub-Fund. Any costs incurred in con-
nection with a contribution in kind will be borne by the relevant investor.

Shares may only be subscribed by well-informed investors (investisseurs avertis) within the meaning of the Law (the
"Eligible Investors" or individually an "Eligible Investor").

The Board may delegate to any Director or officer of the Company or to any other duly authorised person, the duty
of accepting subscriptions and/or delivering and receiving payment for such new shares, remaining always within the limits
imposed by the Law.

Art. 9. Redemptions of Shares. As is more specifically prescribed herein below the Company has the power to redeem
its own shares at any time within the sole limitations set forth by law.

The Board may, in its discretion, impose a lock-up period during which shares of the relevant Sub-Fund or Class may
not be redeemed. After such lock-up period (if any), and unless provided otherwise for a Class in the sales documents
of the Company, any shareholder may at any time request the redemption of all or part of his shares by the Company.
Any redemption request must be filed by such shareholder in written form (or a request evidenced by any electronic
mean deemed acceptable to the Company), subject to the conditions set out in the sales documents of the Company, at
the registered office of the Company or with any other person or entity appointed by the Company as its agent for
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redemption of shares, together with the delivery of the certificate(s) for such shares in proper form (if issued) and
accompanied by proper evidence of transfer or assignment.

The redemption price shall be paid within such time after the relevant Redemption Day (as defined in the sales docu-
ments of the Company) as shall be determined by the Board and disclosed in the sales documents of the Company and,
unless otherwise decided by the Board and disclosed in the sales documents of the Company, shall be equal to the Net
Asset Value for the relevant Class as determined in accordance with the provisions of Article 12 hereof less, if any, a
redemption charge, a deferred sales charge, a performance fee and/or any other charge as the sales documents of the
Company may provide, such price being rounded up or down to the nearest cent as the Board may determine. If in
exceptional circumstances the liquidity of the portfolio of assets maintained in respect of the Sub-Fund the Shares of
which are being redeemed is not sufficient to enable the payment to be made within such a period, such payment shall
be made as soon as reasonably practicable thereafter but without interest.

Unless otherwise decided by the Board, if, as a result of a redemption, the value of a shareholder’s holding would
become less than the minimum holding amount to be determined from time to time by the Board and to be disclosed in
the sales documents of the Company, the Board may decide that the redeeming shareholder shall be deemed to have
requested the redemption of all of his shares. The Board may also at any time decide to compulsorily redeem all Shares
from any shareholder whose holding is less than the minimum holding amount specified in the sales document of the
Company. Before any such compulsory redemption, each shareholder concerned will receive a one month’s prior notice
to increase his holding above the applicable minimum holding amount at the applicable Net Asset Value per share.

The Board may also compulsorily redeem the shares of a shareholder who has failed to provide any information or
declaration required by the Board within the timeframe provided for in the sales documents of the Company.

The Board may refuse redemptions for an amount less than the minimum redemption amount as determined by the
Board and disclosed in the sales documents of the Company, if any, or any other amount the Board would determine in
its sole discretion.

If applications for redemption on any relevant Valuation Day exceed in aggregate any percentage of the Net Asset
Value of the relevant Sub-Fund being fixed from time to time by the Board and disclosed in the sales documents of the
Company, the Board may decide to defer redemption requests so that such percentage is not exceeded under the terms
and conditions defined by the Board and disclosed in the sales documents of the Company.

The Board may extend the period for payment of redemption proceeds in exceptional circumstances to such period
as shall be necessary to repatriate proceeds of the sale of investments in the event of impediments due to exchange
control regulations or similar constraints in the markets in which a substantial part of the assets of the Company are
invested or in exceptional circumstances where the liquidity of the Company is not sufficient to meet the redemption
requests. The Board may also determine the notice period, if any, required for lodging any redemption request of any
specific Class or Classes. The specific period for payment of the redemption proceeds of any Class of the Company and
any applicable notice period as well as the circumstances of its application will be disclosed in the sales documents of the
Company relating to the sale of shares of such Class.

The Board may delegate to any duly authorised Director or officer of the Company or to any other duly authorised
person, the duty of accepting requests for redemption and effecting payments in relation thereto.

With the consent of the shareholder(s) concerned, the Board may (subject to the principle of equal treatment of
shareholders) satisfy redemption requests in whole or in part in kind by allocating to the redeeming shareholders in-
vestments from the portfolio in value equal to the Net Asset Value attributable to the shares to be redeemed as described
in the sales documents of the Company.

To the extent required by applicable law such redemption will be subject to a special audit report by the approved
statutory auditor of the Company confirming the number, the denomination and the value of the assets which the Board
will have determined to be contributed in counterpart of the redeemed shares. The specific costs for such redemptions
in kind, in particular the costs of the special audit report, will have to be borne by the shareholder requesting the
redemption in kind or by a third party, but will not be borne by the Company unless the Board considers that the
redemption in kind is in the interest of the Company or made to protect the interests of the Company or of the share-
holders. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis
and without prejudicing the interests of the other holders of shares in the relevant Class.

Any request for redemption will be irrevocable except in the event of suspension of redemption pursuant to Article
11 hereof. In the absence of revocation, redemption will occur as of the first applicable Valuation Day after the end of
the suspension period.

Shares of the Company redeemed by the Company will be cancelled.

Art. 10. Conversions of Shares. Unless provided for otherwise for a Class in the sales documents of the Company,
any shareholder may request conversion of whole or part of his shares of one Class into shares of another Class of the
same or of another Sub-Fund (or into shares of the same Class of another Sub-Fund) at the respective Net Asset Values
of the shares of the relevant Class, provided that the Board may impose such restrictions between Classes as disclosed
in the sales documents of the Company as to, inter alia, frequency of conversion, and may make conversions subject to
certain conditions, including compliance with any restriction of ownership imposed on the relevant Class or payment of
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a charge as specified in the sales documents of the Company. In any case and notwithstanding the above, no conversion
of shares into shares of another Class within the same or different Sub-Fund may be made at any time when issues and
redemptions of shares in either or both of the relevant Classes are suspended.

No conversion by a single shareholder may, unless otherwise decided by the Board, be for an amount of less than that
of the minimum holding amount as determined from time to time by the Board and disclosed in the sales documents of
the Company.

If a conversion of shares would reduce the value of the holdings of a single shareholder of shares of one Class below
the minimum holding amount as the Board shall determine from time to time, then the Board may decide that such
shareholder shall be deemed to have requested the conversion of all his shares of such Class.

Conversion requests shall be revocable under the conditions and within the deadline specified in the sales documents
of the Company, subject to the Board’s discretion to decide to accept any withdrawal of an application received after
such deadline taking due account of the principle of equal treatment of shareholders and in the interest of the relevant
Sub-Fund.

Shares which have been converted into shares of another Class will be cancelled.

Art. 11. Frequency and Temporary Suspension of the Determination of the Net Asset Value. The Net Asset Value,
the subscription price, redemption price and conversion price of shares of each Class in the Company shall be determined
as to the shares of each Class by the Company from time to time, as the Board may decide (every such day or time for
determination thereof being referred to herein as a "Valuation Day").

The Company may temporarily suspend the determination of the Net Asset Value, the subscription price and re-
demption price of shares of any particular Class of any Sub-Fund and in consequence the issue, redemption and conversion
of the shares in such Class in any of the following events:

(a) during any period when dealing the units/shares of any investment vehicle in which the relevant Sub-Fund may be
substantially invested are restricted or suspended;

(b) during any period when any market or stock exchange, which is the principal market or stock exchange on which
a material part of the investments of the relevant Sub-Fund for the time being are quoted, is closed, or during which
dealings are substantially restricted or suspended other than for ordinary holidays;

(c) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposal or valuation
of investments of the relevant Sub-Fund is not possible or impractical;

(d) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price of any of the
relevant Sub-Fund's investments or the current prices on any market or stock exchange;

(e) during any period when remittance of monies which will or may be involved in the realisation of, or in the repayment
for any of the relevant Sub-Fund's investments is not possible;

(f) if the Company or a Sub-Fund is being or may be wound up on, or following the date on which notice is given of
the general meeting of shareholders at which a resolution to wind up the Company or a Sub-Fund is to be proposed;

(g) when for any reason the prices of any investments which constitute a material part of the investments of the
Company cannot be promptly or accurately determined; or

(h) during any period when in the opinion of the Board there exist circumstances outside the control of the Company
where it would be impractical or unfair towards the shareholders to continue dealing in shares of the relevant Sub-Fund.

Any such suspension may be publicized by the Company if determined by the Board to be appropriate, and shall be
promptly notified to investors and shareholders requesting subscription, redemption or conversion of shares.

Such suspension as to any Sub-Fund will have no effect on the calculation of the Net Asset Value, subscription price
or redemption price, and/or the issue, redemption and conversion of the shares of any other Sub-Fund.

Art. 12. Determination of the Net Asset Value. The Net Asset Value per share of each Class within each Sub-Fund
will be expressed in the reference currency of the relevant Class (and/or in such other currencies as the Board may from
time to time determine) as a per share figure and will be determined as of any Valuation Day (and in any case at least
once per year) by dividing the total net assets of the Company attributable to the relevant Sub-Fund, being the value of
the assets of the Company attributable to such Sub-Fund less the liabilities attributable to such Sub-Fund, by the number
of shares of the relevant Class then outstanding, in accordance with the rules set forth below.

The Net Asset Value per Share will be rounded to two (2) decimal places.

A. The assets of the Company will include (without limitation):

(a) all cash on hand or on deposit, including any interest thereon;

(b) all bills and demand notes and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);

(c) all bonds, time notes, securities, units/shares in undertakings for collective investment ("UCI"), shares, stock, de-
benture stocks, subscription rights, futures contracts, warrants, options, swaps and other investments and securities
owned or contracted for by the Company;
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(d) all stock, stock dividends, cash dividends and cash distributions receivable by the Company (provided that the
Company may make adjustments with regard to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-
dividends, ex-rights, or by similar practices);

(e) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind to the extent known to the Company (the
Company may however adjust the valuation to fluctuations in the market value of securities due to trading practices such
as trading ex-dividends or ex-rights);

(f) all accrued interest on any interest-bearing securities owned by the Company except to the extent such interest
is included or reflected in the principal thereof;

(g) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off; and

(h) all other assets of every kind and nature, including prepaid expenses.

The value of such assets shall be determined as follows:

1) shares or units in open-ended investment vehicles will be valued at the actual net asset value for such shares or
units as of the relevant Valuation Day, failing which they shall be valued at the estimated net asset value as of such Valuation
Day, failing which they shall be valued at the last available net asset value whether estimated or actual which is calculated
prior to such Valuation Day which ever is the closer to such Valuation Day, provided that if events have occurred which
may have resulted in a material change in the net asset value of such shares or units since the date on which such actual
or estimated net asset value was calculated, the value of such shares or units may be adjusted in order to reflect, in the
reasonable opinion of the Company such change and provided further that the valuation may be made by reference to
the latest net asset value provided by the relevant open-ended investment vehicle;

2) shares or units in investment vehicles the issue or redemption of which is restricted, and in respect of which a
secondary market is maintained by dealers who, as principal market-makers, offer prices in response to market conditions
will be valued by the Company in line with such prices as reasonably made available;

3) the value of any cash on hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses,
cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount
thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be
arrived at after making such discount as the Company may consider appropriate in such case to reflect the true value
thereof;

4) securities (and other assets including shares or units in a closed-ended investment vehicles) and/or financial derivative
instruments which are listed on any official stock exchange or traded on any other organised market will be valued at the
last available stock price. Where such securities or other assets are quoted or dealt in on more than one stock exchange
or other organised markets, the Company may determine the stock exchanges or markets to be referred to for such
purposes;

5) in the event that any of the securities held in any Sub-Fund's portfolio on the relevant day are not listed on any
stock exchange or traded on any organised market or if with respect to securities listed on any stock exchange or traded
on any other organised market, the price as determined pursuant to sub-paragraph 4) is not, in the opinion of the Board,
representative of the fair market value of the relevant securities, the value of such securities will be determined prudently
and in good faith by the Board based on the reasonably foreseeable sales price or any other appropriate valuation principles
provided that the Board may rely on the latest prices or valuations as available on the relevant exchange or market or
made available by the relevant entity;

6) financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other organised
market will be valued in a reliable and verifiable manner on each Valuation Day and verified by a competent professional
appointed by the Company;

7) the value of any security or other asset which is dealt principally on a market made among professional dealers and
institutional investors shall be determined by reference to the last available price;

8) the value of real properties shall be determined by the Company on the basis of a valuation made by one or more
independent real estate valuer(s) provided that a valuation is not older than 12 months and market conditions have not
substantially changed;

9) loans made or debt investments acquired by the Company will be valued at nominal and accrued interest unless, in
the opinion of the Board, such value is not representative of the fair market value of such loan, in which case the fair
value of such loan will be determined prudently and in good faith by the Board;

10) assets which are not listed on an official stock exchange or dealt on another regulated market and which are of
the private equity type will be valued in accordance with EVCA guidelines or using the audited value as disclosed in the
latest audited annual or interim report as provided by the relevant private equity type investment, its manager or its
administrator (as the case may be); and provided that the Company may rely on valuations provided by such entities; and

11) any assets or liabilities in currencies other than the reference currency of the Sub-Fund will be converted using
the relevant spot rate quoted by a bank or other responsible financial institution.

If events have occurred which may have resulted in a material change of the value of any of the Company’s investments
since the day on which the Net Asset Value was calculated, the value of such investments may be adjusted in order to
reflect, in the reasonable opinion of the Board.

177637



L U X E M B O U R G

The Board may, at its discretion, permit some other method of valuation to be used if it considers that such method
of valuation better reflects the true value and is in accordance with good accounting practice.

B. The liabilities of the Company shall be deemed to include:

(a) all borrowings, bills and other amounts due (including accrued interest on borrowings);

(b) all administrative and other operating expenses due or accrued including all fees payable to the Depositary and any
other representatives and agents of the Company;

(c) all known liabilities due or not yet due, including the amount of dividends declared but unpaid;

(d) an appropriate amount set aside for taxes due on the date of valuation and other provisions or reserves authorised
and approved by the Board covering among others liquidation expenses; and

(e) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by shares in the
Company. In determining the amount of such liabilities, the Board shall take into account all expenses payable by the
Company which shall comprise formation expenses, all operating expenses, including, but not limited to, administrative
expenses (including the fees and expenses of any administrator), printing expenses, the costs of any documents made
available to shareholders, legal expenses, expenses associated with its investment program (including, without limitation,
consulting and other professional fees relating to particular investments or contemplated investments, brokerage or other
transaction costs, and clearing and settlement charges), insurance expenses, including costs of any liability insurance
obtained on behalf of any Sub-Fund, internal and external accounting, audit and tax preparation expenses, registration
with regulatory authorities, licensing (including certain research databases and software and certain administrative soft-
ware), research-related expenses (including market data and quotation services), governmental filing fees, directors’ fees
and expenses, mailing costs for investor reports, interest, taxes, costs associated with any litigation or investigation
involving any Sub-Fund’s activities, indemnification expenses, any interest expense on any Sub-Fund borrowings (including,
without limitation, borrowings of securities and borrowings to satisfy requests for redemptions by shareholders), portfolio
management and risk management fees, any extraordinary expenses, and costs and other expenses associated with the
operation of any Sub-Fund.

For the purposes of the valuation of its liabilities, the Board may duly take into account all administrative and other
expenses of a regular or periodical character by valuing them for the entire year or any other period and by dividing the
amount concerned proportionately for the relevant fractions of such period.

C. There shall be established one pool of assets and liabilities for each Sub-Fund comprising one or several Classes in
the following manner:

a) if a Sub-Fund issues shares of two or more Classes, the assets attributable to such Classes will be invested in common
pursuant to the specific investment objective, policy and restrictions of the Sub-Fund concerned;

b) within any Sub-Fund, the Board may determine to issue Classes subject to different terms and conditions, including,
without limitation, Classes subject to (i) a specific distribution policy entitling the holders thereof to dividends or no
distributions, (ii) specific subscription and redemption charges, (iii) a specific fee structure and/or (iv) other distinct
features;

c) the net proceeds from the issue of shares of a Class are to be applied in the books of the Company to that Class
and the assets and liabilities and income and expenditure attributable thereto are applied to such Class subject to the
provisions set forth below;

d) where any income or asset is derived from another asset, such income or asset is applied in the books of the
Company to the same Sub-Fund or Class as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the
increase or diminution in value is applied to the relevant Sub-Fund or Class;

e) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular Sub-Fund or Class or to any action
taken in connection with an asset of a particular Sub-Fund or Class, such liability is allocated to the relevant SubFund or
Class;

f) if any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular Sub-Fund or Class,
such asset or liability will be allocated to all the Sub-Funds or Classes pro rata to their respective Net Asset Values, or
in such other manner as the Board, acting in good faith, may decide; and

g) upon the payment of distributions to the holders of shares of any Class, the Net Asset Value of the shares of such
Class will be reduced by the amount of such distributions.

D. For the purpose of valuation under this Article:

(a) shares of the Company to be redeemed under Article 9 hereto shall be treated as existing and taken into account
until immediately after the time specified by the Board on the Valuation Day on which such valuation is made, and from
such time and until paid the price thereof shall be deemed to be a liability of the Company;

(b) shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the time specified by the Board on
the Valuation Day on which such valuation is made and from such time and until received by the Company the price
thereof shall be deemed to be a debt due to the Company;

(c) all investments, cash balances and other assets of the Company expressed in currencies other than the reference
currency in which the Net Asset Value per share of the relevant Class is calculated shall be valued after taking into account
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the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the Net Asset Value of the relevant
Class; and

(d) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of assets contracted for the Company on such
Valuation Day to the extent practicable.

Art. 13. General Meetings of Shareholders of the Company. Any regularly constituted meeting of the shareholders of
the Company shall represent the entire body of shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all
shareholders of the Company regardless of the Class of the shares held by them. It shall have the broadest powers to
order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, in Luxembourg, at the
registered office of the Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting, on
the first Tuesday in December in each year at 11.00 a.m. (Luxembourg Time), and for the first time in 2015. If such day
is not a bank business day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following bank business
day. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board, exceptional
circumstances so require.

Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective notices of
meeting.

Shareholders will meet upon call by the Board pursuant to a notice setting forth the agenda sent at least eight (8) days
prior to the meeting to each shareholder at the registered shareholder's address in the Register of Shareholders.

To the extent required by law, such notice shall, in addition, be published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, Luxembourg (the "Mémorial"), in a Luxembourg newspaper and in such other newspaper as the Board may
decide.

If, however, all of the shareholders are present or represented at a meeting of shareholders, and if they state that they
have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice or publication.

The quorum and notice periods required by law shall govern the conduct of the meetings of shareholders of the
Company, unless otherwise provided herein.

Each share of whatever Class, regardless of the Net Asset Value per share within the Class, is entitled to one vote. A
shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing another person as his proxy in writing or facsimile or
any other electronic means capable of evidencing such proxy. Such proxy shall be deemed valid, provided that it is not
revoked, for any reconvened shareholders’ meeting.

Shareholders taking part in a meeting through video-conference or through other means of communication allowing
their identification are deemed to be present for the purpose of computation of the quorum and votes. The means of
communication used must allow all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and
must allow an effective participation of all such persons in the meeting.

Each shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company’s registered office or to
the address specified in the convening notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company and
which contain at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to the
decision of the meeting, as well as for each proposal, three boxes allowing the shareholder to vote in favour of, against,
or abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

Voting forms which show neither a vote in favour, nor against the proposed resolution, nor an abstention, are void.
The Company will only take into account voting forms received prior to the general meeting which they are related to.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by a simple majority of the votes cast.

Votes cast shall not include votes attaching to shares but in respect of which the shareholders have not taken part in
the vote or have abstained or have returned a blank or invalid vote.

The Board may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take part in any
meeting of shareholders.

Art. 14. General Meetings of Shareholders of a Sub-Fund or Class. The shareholders holding shares of the Class or
Classes issued in respect of any Sub-Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matters which relate
exclusively to such Sub-Fund.

In addition, the shareholders holding shares of any Class may hold, at any time, general meetings for any matters which
are specific to such Class.

The provisions of Article 13, if applicable, shall apply mutatis mutandis to such general meetings.

Each share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles.

Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund
or of a Class are passed by a simple majority of the votes cast.

Art. 15. Directors. The Company shall be managed by a board composed of not less than three members. Members
of the Board need not be shareholders of the Company.
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The Directors shall be appointed by the shareholders at their annual general meeting for a period determined by such
meeting and not exceeding six (6) years and until their successors are elected and qualify, provided, however, that a
Director may be removed with or without cause and/or replaced at any time by resolution adopted by the shareholders.
The shareholders shall further determine the remuneration of the Directors.

If a legal entity is appointed as Director, such legal entity must designate a physical person as its permanent represen-
tative who shall perform this role in the name and on behalf of the legal entity. The relevant legal entity may only remove
its permanent representative if it appoints his successor at the same time.

In the event of a vacancy in the office of Director because of death, retirement or otherwise, the remaining Directors
may elect, by majority vote, a Director to fill such vacancy until the next meeting of shareholders.

The Board from time to time may appoint the officers of the Company, including a general manager, and any assistant
general managers, assistant secretaries or other officers considered necessary for the operation and management of the
Company. Any such appointment may be revoked at any time by the Board. Officers need not be Directors or share-
holders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated in these Articles, shall have the powers and
duties given to them by the Board.

The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its powers to
carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to officers of the Company or to other third parties
(whether physical persons or legal entities).

Art. 16 Board Meetings. The Board will choose from among its members a chairman, and may choose from among its
members one or more vice-chairmen. It may choose a secretary, who need not be a Director, who shall be responsible
for keeping the minutes of the meetings of the Board and of the shareholders. The Board shall meet upon call by the
chairman or any two Directors, at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meetings of shareholders and of the Board, but in his absence the shareholders or
the Board may appoint another Director (and, in respect of shareholders' meetings, any other person) as chairman pro
tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the Board shall be given to all Directors at least 24 hours in advance of the hour set
for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances shall be set forth
in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing or facsimile or any other electronic means
capable of evidencing such waiver of each Director. Separate notice shall not be required for individual meetings held at
times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board.

Any Director may act at any meeting of the Board by appointing in writing or by facsimile or any electronic means
capable of evidencing such appointment, another Director as his proxy. A Director may represent several of his colleagues.

Directors may also participate in board meetings, and board meetings may be held, by telephone link, telephone
conference, video conference or by telecommunication means allowing their identification, an effective participation of
all such persons in the meeting, and allowing all persons participating in the meeting to hear one another on a continuous
basis. The participation in a meeting by such means of communication shall constitute presence in person at such meeting.
A meeting held through such means of communication is deemed to be held at the registered office of the Company.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board. Directors may not bind the Company by their
individual acts, except as specifically permitted by resolution of the Board.

The Board can deliberate or act validly only if at least half of the Directors are present or represented at a meeting
of the Board. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at such meeting.
In the event that in any meeting the number of votes for and against a resolution shall be equal, the chairman of the
meeting shall have a casting vote.

Decisions may also be taken by circular resolutions signed by all the Directors. Each Director shall approve such
resolutions in writing, by telegram, telex, facsimile or any other similar means of communication. All documents shall
form the record that proves that such decision has been taken.

The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the chairman or, in his absence, by the chairman pro
tempore who presided at such meeting.

Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
chairman, or by the secretary, or by two Directors.

Art. 17. Corporate Signature. The Company will be bound by the joint signature of any two Directors or by the
individual signature of any person to whom signatory authority has been delegated by the Board.

Art. 18. Conflicts of Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of such other company or firm. Any Director or officer of the Company
who serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business, shall not, by reason of such connection and/or relationship with such other company or firm, be
prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.
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In the event that any Director or officer of the Company may have any personal interest in any transaction submitted
for approval to the Board conflicting with that of the Company, such Director or officer shall make known to the Board
such personal interest and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction, and such Director's
or officer's interest therein, shall be reported to the next succeeding meeting of shareholders. This paragraph shall not
apply where the decision of the Board relates to current operations entered into under normal conditions.

Art. 19. Indemnification of Directors and Officers. The Company may indemnify any Director or officer, and his heirs,
executors and administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or pro-
ceeding to which he may be made a party by reason of his being or having been a Director or officer of the Company or,
at its request, of any other corporation of which the Company is a shareholder or creditor and from which he is not
entitled to be indemnified. Such person shall be indemnified in all circumstances except in relation to matters as to which
he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or wilful misconduct; in the
event of a settlement, any indemnity shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement
as to which the Company is advised by its counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of
duty. The foregoing right of indemnity shall not exclude other rights to which he may be entitled.

Art. 20. Investment Policies and Restrictions. The Board shall, based upon the principle of spreading of risks, have
power to determine the corporate and investment policy and the course of conduct of management and business affairs
of each Sub-Fund and of the Company.

The Board shall also determine any restrictions which shall from time to time be applicable to the investments of each
Sub-Fund and the Company.

Art. 21. Auditors. The Company shall appoint an authorized auditor ("réviseur d'entreprises agréé") who shall carry
out the duties prescribed by the Law. The auditor shall be elected by the shareholders at their annual general meeting
for a period ending at the next annual general meeting and until its successor is elected.

Art. 22. Depositary. The Company shall enter into a depositary bank agreement with a bank which shall satisfy the
requirements of the Law (the "Depositary"). The Depositary shall assume towards the Company and its shareholders the
responsibilities provided by Law.

In the event of the Depositary desiring to retire, the Board shall use its best endeavours to find within two months a
corporation to act as depositary and upon doing so the Directors shall appoint such corporation to be depositary in place
of the retiring Depositary. The Directors may terminate the appointment of the Depositary but shall not remove the
Depositary unless and until a successor depositary shall have been appointed in accordance with this provision to act in
the place thereof.

If the circumstances so require, the opening of accounts in the name of the Company, as well as power of attorney
on such accounts, shall be subject to the prior approval and/or ratification of the Board.

Art. 23. Accounting Year. The accounting year of the Company shall begin on the first of September of each year and
shall terminate on the last day of August of the following year except for the first accounting year of the Company which
starts on the day here above stated and ends on 31 August 2015. The accounts of the Company shall be expressed in
Swedish Krona (SEK) or such other currency or currencies, as the Board may determine pursuant to the decision of the
general meeting of shareholders. Where there shall be different Classes as provided for in Article 5 hereof, and if the
accounts within such Classes are expressed in different currencies, such accounts shall be converted into Swedish Krona
(SEK) and added together for the purpose of determination of the accounts of the Company. To the extent legally
required, a printed copy of the annual accounts, including the balance sheet and profit and loss account, the Directors'
report and the notice of the annual general meeting, will be sent to registered shareholders or made available at the
registered office of the Company not less than 15 days prior to each annual general meeting.

Art. 24. Distributions. The general meeting of shareholders shall, upon the proposal of the Board in respect of each
Class, determine how the annual net investment income shall be disposed of.

The net assets of the Company may be distributed subject to the minimum capital of the Company as defined under
Article 5 hereof being maintained.

Distribution of net investment income as aforesaid shall be made irrespective of any realised or unrealised capital gains
or losses. In addition, dividends may include realised and unrealised capital gains after deduction of realised and unrealised
capital losses.

Interim dividends may at any time be paid on the shares of any Class out of the income attributable to the portfolio
of assets relating to such Class upon decision of the Board.

The dividends declared may be paid in the reference currency of the relevant Class or in such other currency as
selected by the Board and may be paid at such places and times as may be determined by the Board. The Board may make
a final determination of the rate of exchange applicable to translate dividend funds into the currency of their payment.

Dividends may be reinvested on request of holders of registered shares in the subscription of further shares of the
Class to which such dividends relate.
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Art. 25. Dissolution of the Company. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of shareholders subject to the quorum and majority requirements referred to in Article 28 hereof. The Board may propose
at any time to the shareholders to liquidate the Company.

Whenever the share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in Article 5 hereof, the question
of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting by the Board. The general meeting, for which
no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of the shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one-fourth of the minimum capital set by Article 5 hereof; in such an event, the general meeting shall
be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by shareholders holding one-fourth of the
votes of the shares represented at the meeting.

To the extent legally required, any decision to liquidate the Company shall be published in the Mémorial. As soon as
the decision to liquidate the Company is taken, the issue, redemption or conversion of shares in all Classes shall be
suspended.

The liquidation of the Company will be conducted by one or more liquidators, who may be individuals or legal entities
and who will be appointed by a meeting of shareholders. This meeting will determine their powers and compensation.
The net proceeds may be distributed in kind to the holders of shares.

Any liquidation of the Company shall be carried out in accordance with the provisions of Luxembourg law which specify
the steps to be taken to enable shareholders to participate in the distribution of the liquidation proceeds and provides
upon finalisation of the liquidation that the assets which could not be distributed to shareholders be deposited in escrow
with the Caisse de Consignation to be held for their benefit. Amounts not claimed from escrow within the relevant
prescription period will be liable to be forfeited in accordance with Luxembourg law.

Art. 26. Dissolution, Amalgamation or Splitting of Sub-Funds or Classes. If the net assets of any Sub-Fund or Class fall
below or do not reach an amount determined by the Board to be the minimum level for such Sub-Fund or Class to be
operated in an economically efficient manner or if a change in the economic or political situation relating to the Sub-Fund
or Class concerned justifies it or because it is deemed to be in the best interest of the shareholders, the Board has the
discretionary power to liquidate such Sub-Fund or Class by compulsory redemption of shares of such Sub-Fund or Class
at the Net Asset Value per share (but taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses)
determined as at the Valuation Day at which such a decision shall become effective. The decision to liquidate will be
notified to the shareholders of the Class or Sub-Fund concerned prior to the effective date of the liquidation and the
notice will indicate the reasons for, and the procedures of, the liquidation operations. Unless the Board decides otherwise
in the interests of, or in order to ensure equal treatment of, the shareholders, the shareholders of the Sub-Fund or Class
concerned may continue to request redemption or conversion of their shares free of redemption or conversion charges
(but taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses).

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a general meeting of shareholders
of any Sub-Fund or Class may, upon proposal from the Board and with its approval, redeem all the shares of such Sub-
Fund or Class and refund to the shareholders the Net Asset Value of their shares (taking into account actual realisation
prices of investments and realisation expenses) determined as at the Valuation Day at which such decision shall take
effect. There shall be no quorum requirements for such a general meeting of shareholders at which resolutions shall be
adopted by simple majority of the votes cast, unless such redemption would result in the Company ceasing to exist, in
which case resolutions during such meeting of shareholders shall be adopted with the quorum and majority requirements
for changing these Articles.

Assets which could not be distributed to the relevant shareholders will be deposited with the Caisse de Consignation,
in accordance with Luxembourg laws and regulations, to be held for their benefit. Amounts not claimed will be forfeited
in accordance with Luxembourg law.

Upon the circumstances provided for above, the Board may decide to allocate the assets of any Sub-Fund or Class to
those of another existing Sub-Fund or Class within the Company or to another UCI, or to another sub-fund or class
within such other UCI (the "new Sub-Fund or class") and to re-designate the shares of the Sub-Fund or Class concerned
as shares of the new Sub-Fund or class (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount
corresponding to any fractional entitlement to shareholders). Such decision will be notified to the shareholders concerned
(together with information in relation to the new Sub-Fund or class), one month before the date on which the amalga-
mation becomes effective in order to enable shareholders to request redemption or conversion of their shares, free of
charge, during such period. After such period, the decision commits the entirety of shareholders who have not used this
possibility, provided however that, if the amalgamation is to be implemented with a Luxembourg UCI of the contractual
type ("fonds commun de placement") or a foreign based UCI, such decision shall be binding only on the shareholders who
are in favour of such amalgamation.

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a contribution of the assets and
liabilities attributable to any Sub-Fund or Class to another Sub-Fund or Class of the Company may be decided upon by
a general meeting of the shareholders of the contributing Sub-Fund or Class, upon proposal from the Board and with its
approval, for which there shall be no quorum requirements and which shall decide upon such an amalgamation by reso-
lution adopted by simple majority of the votes cast.
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A contribution of the assets and liabilities attributable to any Sub-Fund or Class to another UCI or to a sub-fund or
class within such other UCI may also be decided by a general meeting of shareholders of the contributing Sub-Fund or
Class, upon proposal from the Board and with its approval, for which there shall be no quorum requirements and which
shall decide upon such an amalgamation by resolution adopted by simple majority of the votes cast, unless such contri-
bution of the assets and liabilities to another UCI or to a sub-fund or class within such other UCI would result in the
Company ceasing to exist, in which case resolutions during such meeting of shareholders shall be adopted with the quorum
and majority requirements for changing these Articles, and except when such amalgamation is to be implemented with a
Luxembourg UCI of the contractual type ("fonds commun de placement") or a foreign based UCI, in which case resolutions
shall be binding only on the shareholders of the contributing Sub-Fund or Class who have voted in favour of such amal-
gamation.

Art. 27. Co-Management and Pooling. The Board may authorise investment and management of all or any part of the
portfolio of assets established for two or more Sub-Funds on a pooled basis, or of all or any part of the portfolio of assets
of the Company on a co-managed or cloned basis with assets belonging to other Luxembourg collective investment
schemes, all subject to appropriate disclosure and compliance with applicable regulations, and as more fully described in
the sales documents of the Company.

Art. 28. Amendments. These Articles may be amended from time to time by a general meeting of shareholders, subject
to the quorum and majority requirements provided by the laws of Luxembourg.

Art. 29. Applicable Law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the law of
10 August 1915 on commercial companies, as amended from time to time, and the Law.

Subscription and payment

The appearing party has subscribed and entirely paid up the following shares:
Shareholder Subscribed

Capital
Number
of Shares

No Family Holding AS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . SEK 300,000 3,000
TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . SEK 300,000 3,000

Proof of all such payments has been given to the undersigned notary.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever shall be borne by the Company and amount
to EUR 3,000.-

Statements

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
Law of August 10, 1915 on Commercial Companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their
fulfilment.

Resolutions of the sole shareholder

The above named person representing the entire subscribed capital and considering itself as duly convened, has im-
mediately taken the following resolutions:

First resolution

The following persons are appointed directors of the Company for a period ending on the date of the annual general
meeting to be held in 2015:

- Mr Peter GOTTHARDSSON (chairman), Working Chairman, Family Holding I Alvik AB, professionally residing at
Esplanaden 23, 852 36 Sundsvall, Sweden;

- Mr Jørgen GANER, Managing Partner, Lux Nordic Wealth Management S.A., professionally residing at 60, Grand
Rue, L-1660 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg;

- Mr Frits Fromberg CARLSEN, Independent Director, professionally residing at 5, An Den Anzingen, L-5380 Ueber-
syren, Grand Duchy of Luxembourg.

Second resolution

The following has been appointed auditor (réviseur d’entreprises agréé) of the Company for a period ending on the
date of the annual general meeting to be held in 2015:

Deloitte Audit S.à r.l., 560, rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Third resolution

The registered office of the Company is fixed at 42, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

177643



L U X E M B O U R G

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, who is known to the notary by name, surname, civil status
and residence, the said person appearing signed together with us, the notary, the present original deed.

Signé: Y. ELVINGER et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 12 novembre 2014. Relation: LAC/2014/53230. Reçu soixante-quinze euros (75.-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 21 novembre 2014.

Référence de publication: 2014185040/758.

(140208141) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2014.

Parworld, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 77.384.

As the extraordinary meeting of shareholders of Parworld (the "Company") convened on 18 November 2014 to
deliberate on the merger (the "Merger") of the Dutch AIF BNP Paribas Fund II N.V. into Parworld could not validly
deliberate on the items on the agenda for lack of quorum, shareholders of the Company are hereby convened to assist
to the reconvened

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of shareholders which will be held in Luxembourg on 19 December 2014 at 33, rue de Gasperich, L-5826 Hesperange,
Grand Duchy of Luxembourg, at 2.30 p.m. (Luxembourg time) (the "Meeting"), with the following agenda:

Agenda:

"To approve the merger of the Dutch AIF BNP Paribas Fund II N.V., an investment company with variable capital having
its registered office in Amsterdam, Herengracht 595, number 33241944, into Parworld, and more specifically, upon hear-
ing:

(i) the reports of the board of directors of Parworld and of the management of BNP Paribas Fund II N.V. explaining
and justifying the merger proposal published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations of Luxembourg on
13 October 2014 and deposited with the Registre de Commerce et des Sociétés of Luxembourg (the "Merger Proposal");

(ii) the reports of the auditor of the Company and the auditor of BNP Paribas Fund II N.V. prescribed by article 266
of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, prepared by PriceWaterhouseCoopers and Ernst
& Young respectively;

1. to approve the Merger as detailed in the Merger Proposal;
2. to approve the effective date of the Merger as defined in the relevant Merger Proposal (hereafter the "Effective

Date");
3. to decide that on the Effective Date of the Merger, the assets and liabilities (the "Assets") of BNP Paribas Fund II

N.V. will be automatically transferred to the "Track EMU Government Bond 1-10 years" sub-fund of the Company
(the "Sub-Fund") which will be launched at the same date and, that the Company will issue shares of the Sub-Fund
in exchange to the former shareholders of BNP Paribas Fund II N.V. The registrar and transfer agent of the Company
will allocate the new shares to the former shareholders of BNP Paribas Fund II N.V. on the basis of data contained
in the register of shareholders of BNP Paribas Fund II N.V. on the Effective Date."

Voting:

In order to be able to deliberate validly on the agenda, no quorum will be required. The resolution will be adopted if
approved by two thirds of the votes cast.

Bearer shareholders wishing to attend or be represented at the Shareholders' Meeting are asked to deposit their
shares, at least five full days before the meeting, at the offices of the financial service agents, as listed in the prospectus.

Registered shareholders wishing to attend or be represented at the Shareholders' Meeting shall be admitted upon
proof of their identity, provided that they have given notice of their intention to attend at least five full days before the
meeting.

Proxy forms already received for the extraordinary general meeting held on 18 November 2014 will remain valid and
be used at the reconvened meeting, if any, having the same agenda unless expressly revoked.
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The following documents shall be at the disposal of the shareholders for inspection and copies can be obtained by the
shareholders free of charge at the registered office of the Company:

1) the Merger Proposal and its Deed of Rectification;

2) the reports on the Merger issued by PriceWaterhouseCoopers and Ernst and Young as auditors of the Merger for
the Company and BNP Paribas Fund II N.V. ;

3) the reports of the Company's board of directors and of the management of BNP Paribas Fund II N.V.;

4) the audited financial statements for the last three accounting years of the Company and BNP Paribas Fund II N.V.;

5) the accounting statements drawn up as of 31 August 2014 for the Company and as of 30 September 2014 for BNP
Paribas Fund II N.V.;

6) the latest prospectus of the Company; and

7) the draft key investor information document of the Sub-Fund.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014178443/755/54.

Rey Projects International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 10, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 100.973.

Le bilan au 31.12.2013 et les annexes ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014177945/9.

(140204242) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Broom Financial Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 10, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 173.099.

Les comptes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BROOM FINANCIAL INVESTMENTS S.A.

Référence de publication: 2014177422/10.

(140203720) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Association N. Arend & C. Fischbach S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-7535 Mersch, 14, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 122.596.

Les documents de clôture de l'année 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Mersch, le 17 novembre 2014.

Référence de publication: 2014177370/10.

(140203401) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Bisclair S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-1475 Luxembourg, 7, rue du Saint Esprit.

R.C.S. Luxembourg B 123.537.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BISCLAIR SARL

Référence de publication: 2014177409/10.

(140203506) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.
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Strategic Development S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4123 Esch-sur-Alzette, 3, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 96.421.

En ma qualité d'administrateur et d'administrateur-délégué de la société de droit luxembourgeois STRATEGIC DE-
VELOPMENT S.A., je vous fais part de ma démission de la fonction que vous m'avez attribuée à compter de ce jour.

Brugge, le 24/10/2014. Heather Corbett Brock.

Référence de publication: 2014176529/10.

(140201386) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

SS&C Technologies Holdings Europe, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 163.061.

Dépôt rectificatif du dépôt L140194697

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176523/10.

(140201922) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 novembre 2014.

Am Stadtpark GP Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 137.125,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 12, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 135.207.

Extrait Rectificatif du dépôt réf. L140170400 DU 26/09/2014

IL Y A LIEU DE LIRE

Il résulte de deux lettres de démission datées du 31 août 2014 que:

- Monsieur Benoit Bauduin a démissionné de son mandat de Gérant A de la Société avec effet au 31 août 2014; et,

- Monsieur Luc Gérondal a démissionné de son mandat de Gérant B de la Société avec effet au 31 août 2014.

Le Conseil de Gérance se compose dès lors comme suit:

- Philippe Salpetier - Gérant A

- Brenda Monaghan - Gérant A

- Patrick Moinet - Gérant B

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 novembre 2014.
Bouchra Akhertous
Mandataire

AU LIEU DE

Il résulte de deux lettres de démission datées du 31 août 2014 que:

- Monsieur Benoit Bauduin a démissionné de son mandat de Gérant A de la Société avec effet au 31 décembre 2014;
et,

- Monsieur Luc Gérondal a démissionné de son mandat de Gérant B de la Société avec effet au 31 décembre 2014.

Le Conseil de Gérance se compose dès lors comme suit:

- Philippe Salpetier - Gérant A

- Brenda Monaghan - Gérant A

- Patrick Moinet - Gérant B

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2014.
Bouchra Akhertous
Mandataire

Référence de publication: 2014174282/34.

(140200366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 novembre 2014.
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IT Attitude S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8352 Dahlem, 42, rue des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 95.574.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176956/9.

(140202537) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Ilmauria S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6238 Breidweiler, 11, rue Hicht.

R.C.S. Luxembourg B 118.170.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014176938/9.

(140203085) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 novembre 2014.

Compagnie Financière Française S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg B 45.245.

Mesdames, Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social, 3, rue de la Chapelle L-1325 Luxembourg, le 12 décembre 2014 à 10.00 heures avec
l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes ;
2. Approbation des bilan, comptes de profits et pertes et affectation des résultats au 31 décembre 2013 ;
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes ;
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014179572/317/16.

KBC Renta, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 23.669.

Nous avons l'honneur de vous convier à

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STATUTAIRE

des actionnaires de la Société (l'Assemblée) qui se tiendra au siège social le 12 décembre 2014 à 15h00 (heure de
Luxembourg) avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Prise de connaissance du rapport d'activité du conseil d'administration et du rapport du réviseur d'entreprises
2. Approbation des comptes annuels au 30 septembre 2014 et de l'affectation des résultats
3. Décharge à donner aux administrateurs
4. Nominations statutaires
5. Divers

Les décisions concernant les points de l'ordre du jour ne requièrent aucun quorum et sont adoptées à la simple majorité
des voix exprimées à l'Assemblée. Des procurations sont disponibles au siège social de la Société.

Afin de participer à l'Assemblée, les actionnaires sont priés de déposer leurs actions au porteur un jour ouvrable avant
l'Assemblée auprès de KBL European Private Bankers S.A., 43, boulevard Royal, L-2955 Luxembourg.

Référence de publication: 2014185916/755/20.

177647



L U X E M B O U R G

Dame S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 5, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 102.854.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement du 19 décembre 2013, portant le numéro 1508/13, le tribunal d'arrondissement de Luxembourg, VI
section, siégeant en matière commerciale, a ordonné la clôture de la liquidation (L-5819/08) de la société:

- DAME S.A. (B102854) siège social à L-1528 L Luxembourg, 5 bd de la Foire;

Pour extrait conforme
Me Stefan SCHMUCK
Le liquidateur

Référence de publication: 2014177503/14.

(140203900) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2014.

Falcon Invest Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 66.913.

Dear shareholder,

As the quorum requirement of at least one half of the share capital of the Company is present or represented has not
been met at the first extraordinary general meeting of shareholders of the Company, you are invited to attend and vote
at the Company's

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of shareholders (the "Meeting") which will be held on  22 December 2014  at 11 a.m. at 8, rue Albert Borschette,
L-1246 Luxembourg, with the following agenda:

Agenda:

1. Amendments to Article 1, second paragraph of the Company´s articles of incorporation (the "Articles");
2. Amendments to Article 3, second paragraph of the Articles as follows:

"The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by Part II of the Luxembourg law of 17 December
2010 on undertakings for collective in-vestment, as amended (the "Law of 2010")."

3. Amendments to Article 8, third paragraph of the Articles;
4. Amendments to Article 14, paragraphs 1 and 8 of the Articles;
5. Amendments to Article 20 of the Articles;
6. Amendments to Article 21 of the Articles;
7. Amendments to Article 27 of the Articles;
8. Insertion of a new Article 28 of the Articles and renumbering of the following Articles; and
9. Amendments to Article 30 of the Articles.

The Meeting may validly deliberate, regardless of the proportion of the capital present or represented and at which
the resolution to be taken pursuant to the agenda may be passed by at least two thirds of the votes validly cast.

A first extraordinary general meeting held on 11 November 2014 had been convened with the same agenda as the
present meeting. Out of 7,999,554.807 shares in issue, 0 shares were present or represented at the first meeting, which
therefore could not validly deliberate on said agenda for lack of quorum.

If you would like to attend the Meeting in person, please inform us by email at marcel.bartnik@arendt.com and
corinna.schibgilla@arendt.com.

In case you should not be able to personally attend the Meeting, you have the possibility to have yourself represented
thereat. A proxy form is available at the Company´s registered office. For this purpose, we hereby would like to ask you
to send - for organizational reasons by 18 December 2014 at the latest - the original proxy completed and duly signed
by post to Arendt & Medernach - Avocats, c/o Corinna Schibgilla, 14, rue Erasme, L-2082 Luxembourg.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014176650/38.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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